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Loi n° 57-349 du 21 mars 1957 autorisant la cession à la Régie auto- 
nome des pétroles, élablissement public national, d'une parte 
de l’ancienne poudrerie de Boussens (Haute-Garonne), du pipe- 
line Peyrouzet, à Toulouse (Haule-Garonne), et d'installations 
éervant à la recherche et à l'exploitation de gisements pétroli- 
fères situées dans le département de la Ilaule-Garonne (p. 3013). 


—— 





PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


a — 


Remise de lettres de créance (p. 30%). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret ne 57-253 relatif à la fixation et à la revision du classement 
indiciaire de certains grades et emplois des personnels civils 
de l'Etat (rectificatif) (p. 3044). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 mars 1%7 portant changements de noms (p. 2044). 


Décret portant nominations et éémissions de suppléants de juges de 
paix et conférant l’honorsriat (reztificatif) (p. 3045). 


Arrêté du 9 mars 1957 relatif aux modalités du premier examen pro- 
fessionnel organisé par application des articles 13 et 27 du 
décret n° 56-398 du 23 avril 1956 pour l'accès au grade de chef 
de service éducatif des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée (p. 3045). 
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Arrêté purtant désignation de membres de la commission de disci- 
pline des interprètes judiciaires d'Algérie (p. 30i5). 

Arrêtés portant promotions, nominations, réintégration, mutations, 
mises en dispônibilité et en congé de longue durée, accepta- 
tion dedémissions, exclusions temporaires et cessation de fenc- 
tions, radiation des cadres, révocations, admission à la retraite 
et rapportant les dispositions d'un précédent arrêté et reclili- 
catil : 

Conseil d'Etat (p. 3045). 

Administration pénitentiaire (p. 3015). 
Education surveiikée (p. 306). 

Greffiers (p. 904). 

Officiers publies et ministériels (p. 3046). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Erequatur accordés à des consuls (p. 30%6). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 15 mars 4957 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 3045). 

Décret du 20 mars 1957 portant approbation d'un avenant intervenu 
entre la ville d’Aix-en-Provence et la Société des thermes 
« Sextins » (p. 3049). . 

Décret du 21 mars 197 portant nomination et rectificatif (adminis- 
tration préfectorale) (p. 3%019). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 16 mars 1957 portant promotion d’un administrateur en 
chef des éervi'es centraux de la marine (p. 2049). 


Décret portent nominations au grade de sous-lieulenant (armée de 
l'air, réserve) (reetificatif) (p. 3049). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Arrêtés du 28 février 1957 portant rattachement d'’autorisations de 
programme et de payement pris en application de la li 
ne 56-760 du 4 août 1955 (p. 3050). 

Arrété du 23 février 1957 portant majaration d’autorisations de pro- 
gramme e! de payement (p. 3059). 

Arrétés des 28 février et 13 mars 1957 portant ouverture de crédits 

, (fonds de concours) (p. 2053). 

arrété accordant une majoration d'ancienneté (inspection générale 
de l'économie nationale) (p. 3054). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Décrets du 16 mars 1957 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 3054). 

Décret du 16 mars 1957 portant désignation de membres du conseil 
d'administration du port autonome de Bordeaux ip. 205:). 
Décret du 16 mars 1957 portant nomination de deux membres du 

conseil d'«dministration du port autonome du Havre (p. 3055). 

Arrêté du 11 mars 1957 relatif aux expéditions de matières radio- 
actives par colis express (matières dangereuses 1957, n° 14) 
(p. 2055). 

Arrêté du 11 mars 197 portant répartition de la taxe perçue au port 
de la Cotinière au profit de la commune de Saim-Pierre-d'Olé- 
ron (p. io). 

Arrété modifiant l'arrêté du 10 mars 1954 portant nomination des 
membres du comité consultatif des règlements amiables 
(p. 92055). 

arrété portant nomination (régisseurs d'avances) (p. 3055). 


industrie et commerce. 


Décret du 15 mars 1957 autorisant la chambre de commerce de Tar- 
bes à conizactez un emprunt complémentaire (p. 2019;. 
Arrélé portant ouverture de crédits (fonds de concours) (p. 3019). 


Arrêté portant nomination d'un membre du conseil d'administration 
du centre technique des industries de la fonderie (p. 3049). 





Agriculture. 


Décret du 15 mars 1957 relatif à l'irrigation de la plaine du Lagoin 
(p. 2055). * 


ReconStruction et logement. 


Arrêtés portant norminations et titularisations administration cen- 
trale) (p. 30%). 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Arrété portant délégation de signature (p. 20%). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Arrêté portant déségation dans les fonctions de vice-recteur (p. 3056). 


Arrétés portant réintégration et détachements: 
Administration a’adémique (p. 3056). 
Enseignement du secor.d degré (p. 3056). 
Jeunesse et sports (p. 3056). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-350 du 5 mars 1957 portant règlement d'administration 
publique modifiant provisoirement les conditions de nomina- 
tion des ingénieurs principaux des postes et télécommunica- 
tions de ia Fran’e d'outre-mer (p. 30%). 

Décret n° 57-31 du 20 mars 1957 modiflant le décret du 22 juillet 
1939 portant révrganisation de la justice française en Afrique 
occidentale française (p. 3057). 

Arrêté du 9 mars 1957 portant assimilation à des catégories exis- 
tantes, en vue de la revision des pensions, d’un emploi trans- 
formé de l'ancien cadre général des services civils des colo- 
nies autres que l'Indoehine (p. 2%). 

Arrêté du 13 mars 1957 portant application aux territoires d'outre- 
mer et au Cameroun des dispositions des arrêtés relatifs à cer- 
tains Mcipients destinés à contenir des gaz sous pression et gaz 
liquéflés (p. 3057). 

Arrétés portant nominations, détachement et rapportant les disposi- 
tions d'un précédent arrêté (enseignement et jeunesse et ser- 
vice de santé) (p. 3057). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Santé publique et population. 


Arrétés des 2% lévrier et 7 mars 1957 portant retrait d'autorisation 
d'exploiter des sources d'eau minérale (p. 3058). 

Arrèté du 21 mars 1957 autorisant l'ouverture d’un concours pour le 
recrutement de médecins du cadre des hôpitaux psychiatriques 
(p. 3058). 

Arrêté portant nomination de membres du conseil permanent d’hy- 
giène sociale (p. 3058). 





Suspension de lonctions (p. 3058). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projeté, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Réunions de com- 


missions (p. 30%). 

Conseit de la République. — Ordre du jour. — Nomination de mem- 
bre suppléant de commission générale, — Réunions de com- 
missions du jeudi 21 mars 1957 (p. 3060). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Décès d’un conseiller. — Nomination d'un membre d'un organisme 
extraparlementaire. — Réunions de commissions du jeudi 


21 mars 1957 (p. 3051). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs de produits de la Commu- 
nauté européeñne du charbon et de l'acier (avis CG. E. C. A. 
ne 24) (p. 3062). 


Avis aux importateurs de conserves de légumes originaires et en 
provenance d'Ilalie (p. 3062). 


Avis aux importateurs de conserves de crabes originaires et en pro- 
venance d'U. R. S. S, (p. 3062). 


Avis de concours pour l’admission à l'emploi d'inspecteur élève des 
impôts (p. 3062). 


dvis relatif à la composition des conseils d'administration des 
sociétés nationales d'assurances (p. 2063. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des tra- 
vaux géographiques de l'Etat, d'élèves cartographes et d'ad- 
joints techniques stagiaires de l'institut géographique national 
(p. 3063). ’ 


AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploilation forestière et de 
scierie à destination de l'Italie et de la République fédérale 
d'Allemagne (p. 3063). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise relatif À la suspension de droits de douane (p. 3063. 


Ministère des affaires sociales. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours en vue de l'inscription sur la liste des médecins 
habilités à pratiquer la chirurgie thoracique dans les sanato- 
riums (p. 3064). 


Avis de concours pour le recrutement de quatre rédacteurs à l’hô- 
pitai psychiatrique de Rouffach (Haut-Rhin) (p. 2064). 


Avis de concours pour le recrutement d’une assistante sociale aux 
hôpitaux psychiatriques de Stephansfeld et de Hoerdt (Bas- 
Rhin) (p. 3064). 

Situation de la Banque de France (p. 3065). 


Annonces (p. 2066). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Ne 39 À. N. 
Assembiée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
jeudi 2% mars 1957. — Questions écrites. — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 1769). 


Ne 2 C. R. 


Conseil de la République, — Compte rendu in ertenso des débats du 
jeudi 21 mars 1957. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 774). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


Ne 21 
Compte rendu in extenso des débats du jeudi 21 mars 1957 (p. 415). 
D 2. 








LOIS 





LOI n° 57-349 du 21 mars 1957 autorisant la cession à la Régie 
autonome des pétroles, élablissement public national, d'une 
partie de l’ancienne pouctrerie de Boussens (Haute-Garonne), 
du pipe-line Peyrouzet à Toulouse (Haute-Garonne) et d'ins- 
tallations servant à la recherche et à l'exploitation de gise- 
ments pétrolifères, situées dans le département de la Haute- 
Garonne (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République nt 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la Répvolique promulgue la loi dont ls 
teneur suit: 


Article unique. — Est autorisée la cession à la Régie auto- 
nome des pétroles d'un ensemble industriel appartenar.t À 
l'Ftat et comprenant: . 


{° Une partie de l'usine électrochimique de Boussens, située 
sur les coinmunes de Bou-sens, Mancioux et Martres-Tolosane 
(Haute-Garonne), d'une superficie de 39 hectares 50 ares 
65 centiares et comprenant terrains, bâtiments et installations 
diverses ; 

2e Une installation servant au transport et à la distribution 
du gaz naturel et comprenant nolamment, terrains, bâtiments, 
canalisations souterraines, stations, le tout situé sur les com- 
munes de Pevrouzet, Saint-E]jix-Seglan, Aurignac, Alan, le 
Fréchet, Boussens, Martres-Tolosane, Mondavezan, Cazères, 
Lavelanet de Comminges, Saint-Elix-le-Château, Laffitte-Vicor- 
dane, Carbonne, Marquefave-Capens, Noë, Longages, Mauzac, le 
Fauga, Muret, Roques, Porter-sur-Garonne et Toulouse (Haute- 
Garonne) ; * : 


3° Une installation servant à la recherche et à l'exploitation 
de gisements pétrolifères cymprenant ootamment, matériel de 
forage, bureaux, magasins, bâtiments d'habitation, le tout 
situé sur les communes de Saint-Marcet, Saint-Gaudens, Latour, 
Aulon, Plagnes e! Martres-T:'osane (Haute-Garonne). 

Cette cession sera conseuiie moyennant le prix global de 
174.566.949 F et consiatée par actes administratifs à la dili- 
gence du chef du service des domaines au secrétariat d'Etat 
au budget. 


La présente loi sera exéculee comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 mars 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mitistres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 





Loi n° 57-349. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3362) ; 
Rapport de M. J.-R. Guyon au nom de La commission des finances (n° 3988) ; 
Adoption, sans débat, le 6 février 1957 


Cunseil de la République 1 


Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale n° :65 session 1956-1957) : 
Rapport de M. Alrie au nom de la commission des finances (n° 453, cession 
1966-1957) ; 


Discussion et adoption le 12 mars 1957. 


—+ @ 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance, 





Le Président de la République a reçu, le 14 mars 1957, Son Excel- 
lence M. Mohamed Masmoudi, qui lui a remis les lettres de créance 
l'accréditint en qualité d'ambassadeur extraordinaue et plénipoten- 
taire, envoyé exceplionnel de Tunisie en France. - 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret ne 57-253 relatif à la fixation et à la revision du 
sement indiciaire de certains grades et emplois des personnels 
civils de l'Etat. : 


— 


Roctificatif au Journal officiel du 2 mars 1957, page 2272: 


Services extérieurs du Trésor. 


Lignes 7 à 12 inclus: inverser comme suit l’ordre d'énumération : 
ehkReceveur-percepleur des finances: 


ae fe CIASSE ..sssosscoosss es dnchototéatscscdcsccéo ivresse + 790 
« 2e CIASSe sms mmommmnmnmenmesesennsseunse csocosvece « 710 
e« Receveur particulier des finances : 
« re classe PPPRTELEIELLTELSILLESLLELLIILIIILLLLE CEPPELLELELELE) 790 
......... 710 », 


LS 2e classe PRTLTTITILILLLLILLLILLLILLLLLLELL ELLE 


Direction générale des douanes et droits indirects. 


Ligne 5, au lieu de: « Capitaine — rayé », lire: « Capitaine — 
200 - 555 (2%) - (/) classe excep'ionnelle réservée aux Ca ilaines 
comptant 15 ans de services depuis leur nomination en qualité d'off- 
cier », 


Ligne 6, au leu de: « Lieutenant — rayé », lire: « Lieutenant | 


— %65- 170 (415) - (9) casse exceptionnelle réservée aux lieutenanis 
comp'ant 10 ans de services depuis leur nomination en qualité d'offi- 
ciers ». 

Ligne 15, au lieu de: « Receveur principal — 70-790 », lire: 
#= Receveur principal régional — 730 - 7% ». 

Ligne 20, au lieu de: «Receveur de catégorie exceptionnelle de 
dre classe 790 - 790 », lire: « Receveur principal de 1% classe — 
750 - 700 ». 

Ligne 21, au lieu de: « Receveur de 2 à exceptionnelle de 
2 classe — 710 », lire: « Receveur principal de 2 classe — 710 ». 


EEE tte) 
> 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 11 mars 1977 portant changements de noms. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 1e. 


OCH (Alain-Georges), né le 14 janvier 1993 à Besançon (Doubs) 
1 à Paris, bis, avenue du président-W ilson, est autorisé 
à substituer à son nom patronymique celui de « LEBARROIS » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « LEBARROIS » au lieu de 
« BLOCH ». 

BORNHIEIM (Jules), né le 12 novembre 1913 à Stockheiïm (Alle- 
magne), demeurant à Paris, 10, rue Jacques-Mawas, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de « BONARDIER » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « BONARDIER >» au lieu de 
« BURNHEIM », 

CACHON (Roger-Joseph-François), né le 30 août 1923 à Paris (6°), 
demeurant à Paris, 52, avenue Parmentier, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « LE GRALL » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « LE GRALL » au lieu de « CACHON ». 











COCHON (René-Joseph), né le 7 novembre 1936 à Nanterre (Seine), 
y demeurant, 6, place Foch, est autorisé à substituer à son nom 
atronymique celui de « LE GRALL » afin de s'appeler légalement à 
‘avenir « LE GRALL » au lieu de « COCHON ». 


CAHEN (Armand), né le 48 janvier 1934 à Neuillv-sur-Seine (Seine), 
y demeurant, 16, villa Madrid, est autorisé à substituer à son nom 
atronymique celui de « CARLIER » afin de s'appeler légalement à 
‘avenir « CARLIER » au lieu « CAMEN ». 


CEBOLLERO (Albert-Louis-Raymond), né le 17 août 1910 à Saint- 
Pierre-de-Trivisy (Tarn), demeurant à Castres (Tarn), %, rue 
d'Auque, et ses enfants mineurs: 1° Anne-Murie-Noémie-Jeanne, née 
le ® Juin 1942 à Castres (Tarn); 2° Robert-Bernard-Raymond), né le 
14 avril 1918 à Castres (Tarn), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « CHEVALIER » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « CHEVALIER » au lieu de « CEBOLLE », 


COCHONNEAU (Georges-André), né le 9 février 1891 à Saintes (Cha- 
rente-Maritime), demeurant à Royan (Charente-Maritime), route des 
Cozes, est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de 
“ ALBERT » afin de +. - prod légalement à l'avenir « AUBERT » 
au lieu de « COCHONNEAU ». 


COUILLEC (Robert-Pierre-Marie), né le 29 mars 1923 à Saïnt-Aga- 
thon (Côtes-du-Nord), demeurant, et ses enfants mineurs: 
1° Pierre-Louis, né le 15 avril 195% à Guingamp (Côtes-du-Nord) ; 
2° Bertrand, né le 4 janvier 1956 à Guingamp (Côtes-du-Nord), sont 
aulorisés à substituer à leur nom ae per celui de « QUIL- 
LEC » afin de s'appeler légalement à l'avenir « QUILLEC » au lieu 
de « COUILLEC », 


COUILLEC (Jean), né le 23 no 1926 à Saint-Agathon (Côtes- 
du-Nord), y demeurant, et son emfant mineure, Nadine, née le 
b janvier 1954 à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de « QUILLEC » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « QUILLEC » au lieu de « COUILLEC ». 


COUILLOT (Michel-Jean-Maurice), mé le 14 juin 1927 à Paris (12), 
derneurant à Paris, 102, rue de Belleville, est autorisé à substituer 
à son nom palronymique celui de « LEROY » afin de s' 
légalement à l'avenir « LEROY » au lieu de « COUILLOT » 


_DELLA-TOLLA (Albert-Ferdinand), né le 29 août 1899 à Constan- 
linople (Turquie), demeurant à Paris, 45, rue de’ Rivoli, et son 
enfant mineure, Thérèse-Marie-Louise-Jeanne, née le 5 novembre 
1925 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « MARTIN » afin de s’ ler légale- 
ment à l'avenir « MARTIN » au lieu de « DELLA TOLLA ». 


DEL RIO (Claude-Ignace), né le 29 tembre 1930 à Hendaye 
(Basses-Pyrénées). demeurant à Paris, 44, rue de Babylone, est 
autorisé à substituer à son nom patronymique celui de « BIELLE » 
+ - ER me légalement à l'avenir « BIELLE » au lieu de 
D », 


GAROT (Guy-Roger), né le 26 mars 1919 à Montluçon (Allier) 
demeurant à Avignon (Vaucluse), 2, rue de , est autori 
à substituer à son nom patronymique celui de « CAILLAUD » 
mr É À mn légalement à l'avenir « CAILLAUD » au lieu de 
a », 


GLUCKMANN (Oscar), né le 12 juin 1912 à Oradin (Roumanie), 
demeurant à Paris, 5, rue Gracieuse, et son enfant mina.re, Annie- 
Paute, née le 7 décembre 1947 à Paris (14°), sont aulorisés à 
substituer à leur nom Pr celui de « GAUTHIER » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « GAUTHIER » au lieu de 
« GLUCKMANN ». 


HAYEM (Michè!e), née le 5 juillet 1928 à Neuilly-sur-Seine (Seine), 
y demeurant, 161, bouievard Bineau, est autorisée à substituer à 
sén nom patronymique celui de « HAYE » afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « MAYE » au lieu de « HAYEM ». 


LAVERGE (Roland-Louis-Henry), né le 25 avril 192, à Levallais- 
Perret (Seine), y demeurant, 17, rue de Bretagne, est aulorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de « LAVERNE » afin 
À 2 el légalement à l'avenir « LAVERNE » au lieu de « LA- 
VERGE ». ' 

LAVERGF (Jacques-Maurice-Raoul}, né le 19 mai 1925 à Levallois- 
Perret (Seine), y demeurant, 17, rue de Bretagne, est aulorisé à 
substituer à son nom patroeuvmique celui de « LAVERNE » afin 
e_ CG légalement à l'avenir « LAVERNE » au lieu de « LA- 

». 


LEVY (Albert-Valency), né le 2 juillet 1918 à Tlemcen (Oran), 
demeurant à Pantin (Seine), 3, rue Beaurepaire, et ses enfants 
mineures: 4° Michèle-Danielle-Dora, née le 2 août 1952 à 0 
(Seine): 2° Chantal-Simone-Valency, née le 9 septembre 41950 
Pantin (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom pee 
celui de « VALENCY » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« VALENCY », au lieu de « LEVY ».° 


TAILLEFESSE (Georges-René-Adolphe), mé le 7 octobre 1907 à 
Levallois-Perret (Seine), demeurant à Paris, 86, rue de l’Aquedue, 
et son enfant mineure, Annie-Lucile-Marguerite, née le 17 janvier 
12% à Paris (1%), sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nymique celui de « TALIET » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« TALIET » au lieu de « TAIL ». 


(Claude-Robert:Emile), né le 4 avril 41932 à 
ueduc, est autorisé 
ue celui de « TALIET » de 
ALIET » au lieu de « T 


TAILLEFESSE 
Poris (1%), demeurant à Paris, 86, rue de l’Aq 
à substituer à son nom patron 
s'apreler légalement à l'avenir « 
FESSE «, 
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Article 2. 


Les tribunaux ne pourront être saisis, en vue de faire opérer 
sur les registres de l'élat civil le changement résultant _du présent 
décret, qu après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an XI, et sur "0 qu'aucune opposition n'a été formée 
devant le conseil d'Etat. 


Artic'e 3. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Juurnal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 41 mars 1957. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, garde des sceaux, 
minastre de la justice per intérim, 
GASTON DEFFERRE, 


GUY MOLLET, 





Décret portant nominations et éémissions de suppléants 
de juges de paix et conférant l’honorariat. 


Pectificatif au Journal officiel du 21 mars 197: page 3112, 
4re colofine, 4 ligne, au lieu de: « Par décret en date du 1° mars 
4957 », lire. « Par décrel en date du 14 mars 1957 ». 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret ne 56-398 du 23 avril 19% portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d'édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveillée, el notamment 
son artile 27 (alinéa 1°) qui dispose : 

« Le premier examen professionnel organisé par application de 
l'article 13 ci-dessus sera réservé aux éducaleurs chefs qui n'auront 
pas été intégrés dans le nouvean grade de chef de service éducatif, 
ainsi qu'aux délégués permanents de l'échelle n° 1 intégrés en 
qualité d'éducateur en vertu des dispositions de l'article précédent », 


Arrêle : 


Art. fer, — Le mier examen professionnel organisé pour l'accès 
au grade de chef de service éducatif comporte une épreuve écrie 
et deux épreuves orales. 


Art. 2. — L'épreuve écrile, d'une durée de trois heures, consis'e 
en la solution d'un ou de plusieurs problèmes relatifs à des cas 
concrels qui se posent dans l'exercice des fonclions d'un éducateur 
de l'éducation surveillée. Cette épreuve est notée de Q à 40. 


Art. 3. — La prem'ère épreuve orale consiste en une interrogation 
d'une durée de dix à quinze minuies, portant sur la législation 
de l'enfance délinquante et irrégulière, l'organisation des tribunaux 

our enfants et des services extérieurs de l'éducaiion surveillée, 
re sociale de la protection de l'enfance. Cette épreuve est 
notée de 0 à 20. 


Art. #4. — La seconde ve orale consiste en une interro- 
gation d'une durée de dix à quinze minutes portant sur une des 
matières à option choisie par le candidat dans la liste suivante: 

La pédagogie du groupe ; 

Les activités d s dans les internats d'observation et de 
rééducation ; : 

Les loisirs des mineurs en liberté surveillée : 
nr — i et les sports dans les internats d'observation 


L'ense gnement général en institutions publiques d'éduca'ion 


surveillée ; 
La formation. professionnelle des mineurs en liberté surveillée ; 
Les techniques d'observation ; 
La liaison internat-liberté surveillée et le problème de la posteure ; 


Le rule des délégués Lénévotes dans la liberté surveillee. 
Cette épreuve est noiée de 0 à % 


Art. 5 — Les canld'dafs ayant obtenu au moins 40 points sont 
insciits sur la liste des admis. 


Art. 6, — Le , Cha de l'organisation et de la notation des 
épreuves, est #5 He 2, 4 inanière suivante : 
Le uirecteur ou le sous-directeur de l'éducation surveillée, pré- 


sident ; 
Deux on ayant de 'strat de Ja 
an" 8 Eat rm een PE de MAP 
Le directeur du centre de formation et d'études de l'éducation 


.Un directeur et: un sous-directeur des servi’es extérieurs de 
l'éducation surve:liée. 





Pour les interrogations orales, le jury se cunslituera en deux 
sections. 

Le secrétariat sera assuré par un magistrat on une personne ayant 
rang de magistrat de la direction de l'éducation surveillée, 


Art. 7. — Je directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 mars 1957. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
PIERR&K SOUDET. 





Commission de discipline des interprètes judiciaires d'Algérie. 


Par arrêté du 14 mars 1957, M Bernasconi, avocat général près la 
cour d'appel d'Alger, ct, en cas d’empèchement de ce magistrat, 
M. Siragusa, substitut dn procureur général près ladite cour, sont 
désignés, pour l'année 1957, comme représentant du procureur 
général près ladite cour, sont désignés, pour l'année 1957, comme 
représentant du procureur général à la commission de discipline 
des interprètes judiciaires d'Algérie. 9 





Conseil d'Etat, 


_—— 


Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 1957: page 2599, 
{re colonne, à la troisième ligne de l'extrait, au lien de: « à compter 
du 20 février 19957 », lire: « à commpler du 22 février 1997 ». 





Administration pénitentiaire. 


+ 


Par arrété en date du 1% mars 1957, M. Saintememe (Lucien) 
surveillant militaire des services pénitentiaires de la Guyane, es 
réintégré dans son cadre d'origine, à compter du 1 avril 19%7. 


Par arrêté du 1% mars 1957, est admis à faire valoir ses droits 
à une retraite d'ancienneté, sur sa demande, pour compter du 
fer avril 1957: 

M. Saintememe (Lurien), surveillant militaire de 1re classe des 
services pénitentiaires de la Guyane. 





Par arrêté du 14 mars 1957: 


Est nommé surveillant chef de fre classe, fer échelon: 

A la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille: M. Proust (René), 
surveillant chef (2° classe, 4 échelon) de la maison d'arrêt de 
Soissons. 


Sont nommé:, par nécessilé de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Soissons: M. Legionnet (Simon), surveil- 
lant chef (2e classe, 3 échelon) de la maison d'arrût de Cherbourg. 

A la maison d'arrêt de Cherbourg: M. Mascaras (Jean), sur- 
veil'ant chef adjoint (3% échelon) à la maison d'arrêt d'Alençon. 


Sont nommés, en la même qualité: 

A la maison ‘d'arrêt des Banmettes, à Marseille: Mme Proust 
(Germaine), surveillante de petit effectif (3° échelon) à la maison 
d'arrêt de Soissons. 

A Ja maison d'arrêt de Soissons: Mme Legionnet (Germaine), 
surveillante de petit effectif (3 échelon) à la maison d'arrêt de 
Cherbourg. 





Par arrêté du 1% mars 1957, sont mulés, par nécessité de ser- 
vice, en la même qua'ilé: 

Au centre pénitentiaire d'Œrmingen: Mme Cormier (Anne), 
dame comptable économe de 2e classe (7% échelon) à la direction 
régiorrale des services pénitentiaires à Rennes:. 

A la maison centrale d'Haguenau:, Mme Drigout (Marthe), 
surveillante chef de % classe (maintenne à l'indice afférent à 
l'ancienne hors-classe) à la direction régionale des services péni- 
tentiaires à Rennes. 

A la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte: M. Barbotin (Ray- 
mond), surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt de Naort. 

A la maison d'arrêt de Vesoul: M. Beluche (André), surveillant 
(7e échelon) à la maison d'arrèt de Lure. 

À la maison centrale de Clairvaux: M. Roulet (Marcel), sur- 
veillant (7° échelon) à la maison centrale de Poissy. 

A la maison centrale d’Maguenau: Mme Guillamet (Yvonne), 
surveîllante (5% échelon) à la direction régionale des services péni- 
tentiaires à Rennes. 
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Par arrèlé du 14 mars 1957: 
Sont mulés, par nécessilé de service, en la même qualité: 


A la prison des Baumetles, à Marseille : 

M. Chappuy (André), surveillant principal (3° échelon) à la mai- 
son d'arrét de Loos. 

M. Schorgere (Louis), surveillant principal (3 échelon) au sana- 
torium pénitentiaire de Liancourt, 

M. Cacciaguerra (Joseph), surveillant stagiaire au centre d'obser- 
valion de Château-Thierry. 

M. Dottelonde (Maurire), surverllant [7° échelon) à la maison 
d'arrêt du Havre. 

M. Nicolle (Pierre), surveullant (4° échelon) à la maison d'arrêt 
de Toulon. sé 

M. Papi (Dominique), surveillant (4° échelon) au centre péniten- 
tiaire d'Ecrouves. 


Aux prisons de Fresnes: 
M. Galinois. (Gilbert), surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt 
de la Santé. 


Est muté, sur sa demande, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt fe Nice: M. Perrone (Raymond), surveillant 
{4e échelon) à la prison des Baumettles, à Marseille. 


Est placé, pour convenances personnelles, dans la position de dispo- 
nibilité pour une période de six mois: 

A compter du fer mars 1957: M. Delamarre (Jean), surveillant 
(4 échelon) à la maison d'arrêt de la Santé. 


Par arrêté du 14 mars 1957, M. Seville (André), surveillant de 
G& échelon aux prisons de Fresnes, est placé, sur sa demande, en 
disponibilité du 1er mars 1957 au 5 juin 1957, sans traitement, 





Par arrélé du 14 mars 1957: 


Sont exclus temporairement de leurs fonctions : 
Pour une période de deux mois: M. Giraldon (Raymond), surveil- 
Jlant chef adjoint (4° échelon) à la maison d'arrêt de la Santé. 


Pour une période de six mois : 

M. Cazes (Jean-Roberl), surveillant (6° échelon) aux prisons de 
Fresnes. 

M. Gumez (Louis), surveillant (4e échelon) à la maison d'arrêt 
d'Arras. 


Sont révoqués,-sans suspension des droits à pension: 
M. Agdrieux (Gilbert), surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt 
de Cussel. 
nue (Pierre), surveillant (6 échelon) à la maison centrale 
os. 


Par arrèté du 14 mars 1957, Mme Rousseau, née Lavergne (Char- 
lolte), surveillanle de pelit efleclif de 2° classe des établissements 

nitentiaires, en disponibilité, sur sa demande, depuis Je 1 avril 
918, est rayée des cadres, à compiler du {er avril 1951, 





Pag arrêté du 14 mars 1957, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du ?3 février 1957 en tant qu'il nomime, à compter du 
Aer mars 195; : . 

En quaiité de surveillant de 17 échelon au centre pénitentiaire 
d'ŒÆrmingen: M. Bonelli (François), qui est nommé en la même 
qualité, a compter du 1° mars 1957, à la maison d'arrêt de Castres. 

En qualité de surveillant de 4 échelon au centre pénitentiaire 
d'Œrmingen: M. Murarciuli (Pierre), qui est nommé en la même 
qualité, à compter du 1 mars 1957, à la maison d'arrèt de Castres. 





Education surveillée, 





Par arrêté du 98 février 1957, est acceptée, à compter du fe mars 
4957, la démission de Mlle Granier (Marie-Louise), élève éducatrice 
au centre de formation et d'études de l'éducation surveillée à Vau- 
cresson. 





Par arrêté du 13 mars 1957, Il est mis fin, à compter du 45 mai 1957, 
au service de M. Ganoune (Henri), agent de service, 2° catégorie, sla- 
£iaire au centre d'observalion de Marseille, 





Par arrêté du 13 mars 1957, est acceptée, à compter du 1er avril 1957, 
la démission de M. Alonsi (Jean), éducateur stagiaire à l'institution 
publique d'éducalion surveillée de Neufchâteau. 











Gretfers. 


Par arrêté en date du 15 mars 1957, M. Hiss (Etienne), greffier am 
tribunal cantonal de Bischwiller, est placé en position de co 
de longue durée, sans retenue de traitement, pour une période 
trois mois, à compter du 3% mars 1957, en application de l'article 93, 
alinéa 1e, de la loi du 19 octobre 1916 (3° congé). 





Par arrêté du 15 mars 1957, le congé de longue durée accordé 
depuis le 8 février 19%6 à M. Heulot, greffier au tribunal de première 
instance de Nice, est renouveié pour une période de six mois, à 
compter du 8 février 197, sans retenue de trailement. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 12 mars 1957: 

M. Sekfali, greflier de justice de paix de 2° classe, inscrit an 
tableau d'avancement, est élevé à la {re classe, en remplacement 
numérique de M. Touili, décédé. 

M. Christofini, greffier de justice de paix de 3° classe, inscrit au 
tableau d'avancement, est élevé à la 2° classe, en remplacement 
numérique de M. Sekfali. 





Par arrêlé du 14 mars 1957, M. Diellas Bachir, greffier de la 
| de paix de Nemours, est nommé, sur sa demande, greffier 
e chambre au tribunal de première instance d'Orléansvile, en 
remplacement de M. Levy, qui a été nommé greffier de chambre 
à la cour d'appel d'Oran. 

Dans son nouveau cadre, M. Djellas est nommé au 2 éhelon de 
la 2° classe. 





Par arrêté du 14 mars 1957, M. Tidjani Abdelkader, interprète 
judiciaire de 3° classe (1er échelon), inscrit au tableau éc'avanre- 
ment, est élevé au % échelon de la 3% classe, en remplacement 
numérique de M. Grima, dont la démisson a été acceplée. 


Par arrêté en date du 18 mars 4957 la démission de M. Vanniere 
(Lucien), greffier-notaire à Trézel, est acceplée. 





Par arrêté du 19 mars 1957, est acceptée la demande de démission 
présentée par M Bencheneb Djafar, interprète sv suppléant 
stagiaire de 3° classe près la justice dr paix de Médéa. 


TTL 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Rey (Michel-Jean-Paul), en qualité 
de consul du Portugal à Oran. 4 





L'exequatur est accordé à M. Baudoïn (Jean-Roger-Raphaël), en 
qualité de consul de Suède à Conakry, avec district comprenant 
le territoire de la Guinée française. 





L'exequatur est accordé à M. Zamiara (Marian), en qualité de 
cônsul général de Pologne à Lille, avec juridiction sur les départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais. 


OO 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 





en date du 15 mars 1957, en conseil des ministres, 
“ne — i dent du À des ministres el du 


sur la n du 

Ministre” dé l'intérieur, em avis du conseil de l'ordre en date 

du 13 ce m— pe regle ee Lee 
formi lois, reis € ’ 

comme s la Légion ee, titre 


commandeur dans l'ordre national 
exceptionnel : 

M. Bonnaud-Delamare (Roger), préfet du Doubs. Officier du 4 février 
193. Titres exceptionnels. 
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Par décret en date du 15 mars 1957, pris en conseil des ministres, 
sur proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre en daie 
du 14 février 1957 nt que les otions de ce décret sont faites 


en conformité des lois, décrets et nts en vigueur, soni promus 
au grade de commandeur dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
peur : 


MM. 

Coutet (Alfred), conseiller général, conseiller municipal d'Auhy-lès- 
Hesdin, ancien maire de Neulette (Pas - de - Calais). Officier du 
4er juillet 1947. 

Lamouroux (Jean-Marie), maire adjoint du 19% arrondissement de 
Paris. Officier du 5 août 1946. 


Par décret en date du 15 mars 1957, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des mimistres et du 
ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre en date 
du 14 février 1957 ant que la eee de ce décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règiements en vigueur,-est promu 
au grade de commandeur dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 

M. Louis Sevestre, ancien député, conseiller général, maire de 
Richelieu (Indre-et-Loire). Officier du 6 mai 1949. 





Par décret en date du 15 mars 1957, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre en date 
du 14 février 1957 tant que la motion de ce décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu 
au grade de commandeur dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur : 

M. Vanegue (René), directeur de la police Judiciaire à la préfecture 
de police. Officier du 4 février 1949. 





Par décret en date du 15 mars 1%7, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, aprfs avis du conseil de l’ordre en date du 
11 février 1957 portant que les promotions de re décret sont faites 
en conformité des lois, décrets el règlements en vigueur, sont pro- 
mus au grade d'officier dans l'ordre national de la Légion d'hun- 
neur : 


MM. 
Bonnaure (Sylvain), trésorier-payeur général, directeur du crédit 
_ Le de Paris. Chevalier du 16 février 1949. Titres excep- 
nels. 


Chapel (Jean), préfet du Finistère. Chevalier du 9 juillet 1949. Titres 
exceplionnels. 

Chochon (Robert), président du conseil général de la Seine. Cheva- 
lier du 2 février 1950. Titres exceplionnels. 

Massot (Marcel), conseiller général des Basses-Alpes, ancien député. 
Chevalier du 2% juin 199. Titres exceptionnels. 

Payet (Roger), Ror ù du conseil général de la Réunion. Cheva- 
lier du t 1919. Titres exceplionnels. 


Par décrel en date du 45 mars 1957, pris en conseil des ministres, 
sur la proposilion du président au conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l’ordre en dale du 
44 février 1957 portant que la promotion de ce décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu 
au grade d'officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Causeret (Maurice), er directeur du cabinet du préfet de 
police. Chevalier du 23 juillet 1949. Titres exceptionnels. 





Par décret en date du 15 mars 1257, sur la proposition du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l’intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre en date du 14 février 1957 portant que 
les promoiions et nominations de ce @fcret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. . 


Perrin (Léon), secrétaire général de ‘la mairie centrale de Lyon 
(Rhône). Chevalier du 27 août 1918. 

Ray (Jean-Paul), sous-préfet de Rambouillet (Seine-et-Oise). Cheva- 
ler du 29 décembre 1948. 


Au grade de chevalicr. 


MM. 

Daubeuf (Alphonse), maire de Mentheville {Seine-Maritime) : 46 ans 
de pratique professisnnelle, de services mililaires et de fonctions 
électives. 

Chanoine Delamare (Jean), euré archiprêtre de la cathédrale de 
Rouen (Seine-Maritime) ; 3% ans de ministère ecclésiastique et de 
services militaires. 

Monseigneur Germain (Octave), directenr des pèlerinages de Lisieux 
(Calvados) ; 55 ans de ministère ecctésiastique et de services mili- 








Par décret en date du 15 mars 1957, sur la proposition du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre en date du 14 février 1957 portant que 
les promalinns de ce décret sont faites en conformiié des lois, 
décrets et règlements en vigueur, s»nt promus ofliciers dans l'ordre 
national de la Légion d’honnevr: 

MM. 

Garnier (Joseph), préfet, directeur de l'hygiène et de la sécurité 
putfique à la préfecture de police, Chevalier du 41 février 1949. 
Gouaze (Jean), direcleur adjoint à la direction générale de la sûreté 

nalionale. Chevalier du 9 février 1918. 

Roger Edouard), sons-préfet, détaché À la direction générale de la 

sûrelé nationale. Chevalier du 27 août 194. 


Par décret en date du 15 mars 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 14 février 1957 portant 
que les promotions et noruinalions de te décret sont faites en ronfor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


MM. 
Battesli (François), conseiller général, conseiller municipal de Corte 
(Corse). Chevalier du 17 déceinbre 1933. 
Borrely (Ernest), président du conseil général des Basses-Alpes, 
ancien adjoint au maire de Digne Chevalier du 11 janvier 191 
Castanet (Léon), ancien député, vice-président du conseil général, 
maire d'’Aigremont (Gard). Chevalier du 5 octobre 41916. 

Daudin (Mauri:e), préfet hors ‘’adres. Chevalier du 21 février 1947. 

Deirue (Léon), conseiller général, ancien maire de Ferfay (Pas-de- 
Caïois). Chevalier du 17 septembre 19f. 

Kahn (Robert), inspecteur général de l'administration. Chevalier du 
27 soût 198. 

le Sourd (Robert), avoué de la vilie de Paris et du département de 
la Seine. Chevalier du 27 août 1948. 

Louvard (Marcel), ancien président du tribunal administratif de 
Chäâlons-sur-Marne (Marne). Chevalier du 4 février 1949. 

Menuet (René), conseiller général, conseiller municipal de Paris. 
Chevalier du 17 septembre 19%6. 

Pakowski (can), conseiller général, maire de Saint-Germain-Lem 
bron (Puy-de-Dômé). Chevalier du 14 mai 1927, 


Au grade de chevalier, 


MM. 
Ballet (Jules), adininistsateur :ivil au ministère de l'intérieur; 20 ans 
de fon:tion publique et de services militaires. £ 


Barthéleruy (Vi‘tor), secrétaire général du centre administratif et 
technique interdépartemmental de Dijon (Côte-d'Or); 22 ans de 
fonction publique et de services militaires. 


Besse (Antoine), conseiller général, maire de la Courtine (Creuse); 
32 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fon:hons électives. 

Bilaudeau (Louis), chef de division à la préfecture de Lot-et-Garonne ; 
30 ans de fonelion pubiique et de services militaires.  , 

Donasse (Joseph), chef de division à la pré'ecture des Alpes-Mari- 
umes; 36 ans de fonction publique et de services militaires 

Bossiere (Léon), attaché 4e préfecture, se:rélaire en chef de la sous- 
préie Mure de Montbéliard (Doubs); 45 ans de fonction publique et 
de services militaires. 

Rouchy (André;. secrétaire général, directeur général des services 
de la ville de Nancy (Meurihe-et-Moseile); 33 ans de fon:tion 
pubiique et de services militaires. 

Rouquet {Marcel}, maire de la Queue-les-Yvelines (Seine-et-Oise); 
46 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives, . 

Bourgeois (Georges), maire de Pesmes (faute-Saône); 48 ans de 
atique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
lectives. 

Beutoille (Albert), conseiller général du Nord, an'ien conseil'er 
municipal de Dunkerque; 45 ans de pratique professionnelle, de 
service: mMmililuires €; de fon'tions éleclives. 

Cendn (Hector), secrétaire général de la préfecture de l'Aude ; 27 ans 
de fonction publique el de services mililaires. 

Chaise (Arthur), conseiller municipal! de Nogent-le-Roi, conseiller 
général d'Eure-et-Loir; # ans de pratique professionnelle, de ser- 
vices militaires et de fon‘tlians électives 


Chambion (Maurice), maire de Saint-Rambert-l'Ile-Barbe (Rhône); 
31 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonclions é'ectives. 

Chauvin (Adolphe), conseiilér général, maire de Pontoise (Seine-et- 
Oise); %5 ans de pratique pro:essionnelle,-de services militaires 
et de fonctions électives. 

Collon (Jean), sous-préfet de Thonon (Haute-Savoie); 26 ans de fonc- 
tion publique et de services miilaires. 
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Deboos (Joseph), conseiller municipal de Bourgthéroulde (Eure): 
55 ans de pralique professionnelle, de services militaires et de 
fonclions éleclives, 

Dic’enbacher (Alfred), secrétaire général de la préfecture du Bas- 
Rhin; 20 ans de fonction publique et de services militaires. 

Douce (Georges), conseil'er municipal, ancien maire de Paignac 
(Gironde) ; 61 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
laires et de fonclions éiectives. 

Dubail (Gabriel), maire de Danjoutin (territoire de Bel'ort); 52 ans 
de pralique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Esltevenin (Georges), directeur adjoint des services administratifs à 
la mairie de Marseille (Bouches-du-Rhône): 46 ans de fonction 
publique el de services mi.ilaires. 

Filippi (Jean-Thomas), maire de Venzolasca (Corse) : 59 ans de pra- 
nt professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
ives, 

Gimon (Jean), conseiller général, ancien maire de Bornel (Oise); 
2% ans de pratique professionnelle, de services miilaires et de 
lonclions éeciives. 

Abhé Goldschmilt (François), curé de Rech, consel:ler général de la 
re le 53 ans de ministère ecclésiastique et de fonctions élec- 
ives. 

Berbulot (Tony), sous-préfet de Bernay (Eure); 24 ans de fonction 
pubiique et de services miiitaires. 

Labadens (Jean), conseiller au tribunal administratif de Pau (Bas- 
ses-Pyrénées), 3% ans de [onclion publique et de services mili- 
faires. 

Lavergne (Antoine), conseiller général, conseiller municipal 
d'Haimps (Charente-Maritime) ; 35 ans de pratique prolessionneile, 
de services mi.ilaires et de fonctions électives, 

Leca (Bonaventure), maire d'Issy-les-Moulineaux (Seine): 39 ans de 
1 prolessionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
ves. 


Mgr Liosa (Jean-Bapliste), évêque d'Ajaccio (Corse); 55 ans 
de ministère ecclésiastique el de services militaires. ‘ 
Marin (Pierre), architecte voyer général de la ville de Paris; 30 ans 

de services civiis el mi.itaires, 

Mercadier (Jean), vice-président du conseil général de l'Hérault, 
scrélaire général de la mairie de Lodève; 20 ans de fonction 
publique. 

Neveu (Georges), directeur des services techniques de la ville de 
Saint-Cloud (Seine-et-Oise) ; 26 ans de fonction publique et de ser- 
vices mililaires. 

Perrault (Claude), maire adjoint du 17° arrondissement de Paris; 

° 2 ans de fonction publique, de services militaires et de fonctions 
électives. 

É —+ (Hugues), chef de division à la pré'ecture de la Dor- 
ugne, 50 ans de fonction publique et de services militaires. 
Bizet (Mfrcel), sous-préfet d'Avaïon (Yonne); 3% ans de fonction 

publique et de services militaires. 

Sainte (André), attaché de préfecture, secré!aire en chef de la sous- 
prélecture d'Abbeville (Somme); 37 ans de fonction publique. 
Sarazin (Frédéric), maire de Réau (Seine-et-Marne) ; 60 ans de pra- 
+ me professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 

ves. 

Chanoine Sasia (Dominique), curé de la 
Marseille (Bouches-du-Rhône); 51 ans 
el de services miiitaires. . 

Sembel (François), che! de division à la préfecture du Gers; 35 ans 
de lonction publique et de services militaires. 

Thony (Emi'e), conseiller général du Haut-Rhin; 51 ans de pratique 
proiessionnelle et de fonctions électives. 


aroïsse du Bon-Pasteur, À 
e ministère eccésiastique 


Par décret en date du 15 mars 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur 
après avis du conseil de l'ordre en date du 14 février 1957 portant 
que la promntion de ce décret est faite en conformité des loi, décrets 
et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur pour services exceptionnels rendus à l'occasion 
de son mandat électif : 


Au grade d'oflicier. 


M. Poupon (Gabriel), maire de Collange-la-Madeleine (Saône-et- 
Loire). Chevalier du 2 décembre 1928. 





Par décret en date du 15 mars 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur 
après avis du conseil de l'ordre en date du 11 février 1957 portant 
que la promotion de @e décret est faite en conformité des loi, décrets 
et règlements en vigueur, est promu au grade d'officier dans l'ordre 
halional de la Légion d'honneur : À 

M. Manhiabal (Jean), ancien maire de Yers (Lot). Chevalier du 
24 décembre 1924 








Par décret en date du 15 mars 1957, pe sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l’intérieur 
après avis du conseil de l'ordre en date du 14 février 1957 portant 
æ les nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, 
écrels et règlements en vigueur, sont nommés au grade de chs- 
valier dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


MM. 
Cuvilliez (François), malre de Sapignies (Cas-de-Ca'ais) ; 231 ans de 
fonctions de maire. 
Lalosse (Dominique), maire de Saint-Illliers-la-Ville (Seine-et-Oise); 
31 ans de fonctions de maire. 





Par décret en date du 15 mars 1957, pris sur la proposition. du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l’ordre en date du 11 mai 1956 portant que 
la nomination de ce décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé au grade de chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Mir (Henri), chef d'état-major des C. R. S.; 19 ans de Îonc- 
tion publique et de services mililaires. Titres exceplionnels. 





Par décret en date du 15 mars 4%7, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l’ordre en date du 14 février 1%7 portant 

ue les nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, 

crets et règlements en vigueur, sont nommés chevaliers dans 


l'ordre national de la Légion d'honneur : 


MM. 

Arnal (Jacques), commissaire divisionnaire à la ne gi de police; 
21 ans de fonction publique et de services militaires. 

Bassauer (Charles), officier de police adjoint à Lyon (Rhône) ; 38 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Brives (Hubert), commissaire central de police à la Rochelle (Cha- 
rente-Maritime) ; 29 ans de fonction publique et de services mili- 
tures 

Capus (Léon), ingénieur au laboratoire de toxicologie à la préfecture 

e police; 39 ans de fonction publique et de services militaires. 

Cotia (Louis), officier de police adjoint à Nice (Alpes-Maritimes); 
37 ans de fonction publique et de services militaires. 

Deshordes (Francois), cominandent principals à la C. R. S. n° 13 
à Montluçon (Allier); 3%6 ans de fonetion publique et de services 
militaires. 

Diogon (Pierre), commandant de gardiens de la paix à la préfec- 
ture de police; 33 ans de fonction publique et de services pmili- 
taires. 

Deublier illenri, administrateur à la préfecture de police; 34 ans 
de fonction publique etde services militaires. 2 

Mme Enard (Odette), administrateur à ia prélecture de police ; 34 ans 
de fonclion publique. 

Ferrat (Alphonse), commissaire principal à la fecture de police; 
%M ans de fonction publique et de services militaires. 

Grassien (Louis), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale 
à De (Marne) ; 22 ans de fonclion publique et de services mili- 
taires 

Johannel (Pierre), commissaire principal de la sûreté nationale; 
2% ans de fonction publique et de services militaires. ; 

Kubn (Charles\, commissa divisionnaire de la sûreté nationale; 
20 ans de fonction publique et de services militaires. 

Laine (Georges), commissaire divisionnaire à la préfecture de police; 
3% ans de fonction publique et de services militaires. 

Loupias (Lucien), sous-dirècteur des renseignements généraux à la 
dt de police; 20 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

Lundy (Léon), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle); 30 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

Nouvet (Jean), comraiissaire principal de police à Besançon (Doubs); 
22 ans de fonction publique et de services militaires. 

Postoly (Etienne), commissaire ncipal de la sûreté nationale; 
20 ans de fonction publique et de services militaires. 

Sancelme (Marcel), commissaire principal de- la sûreté nationale à 
la Rochelle (Charente-Maritime); 30 ans de fonction publique et 
de services militaires 

Sunyach (André), commissaire divisionnaire de 1? sûreté hationale 
à Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise); 25 ans de fonction “publique 
et de services militaires. 





Par décret en date du 15 mars 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre ce l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre portant que les promotions et nomi- 
nations de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre 
palional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier, 


MM. 
Mathien (Raymond), lieutenant-colonel de sapeurs-pomaiers, În 
teur départemental des services d'incendie de Maine-et-Laire. 


valier du 27 août 1918, 
Quinette (André), res départementa! des services d'incendie 
vi de secours de e-el-Uise. Chevalier du 17 seplembre 1946, 














22 Mars 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3049 





Au yrade de chevalier. 


MM, 

Barbier (Louis), inspecteur départemental adjoint des services 
d'incendie, commandant, chef du corps de sapeurs-pompiers de 
Toul (Meurthe-et-Moselle) ; 530 ans de services militaires et de 
pratique professionnelle, dont 20 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

Bourles (Eugène), capitaine commandant le corps de sapeurs- 

\ pompiers ce Millau (Aveyron); 50 ans de services militaires et 
de pratique professionnelle, dont 37 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

Caseau (Marcel), chef de bataillon, commandant le cerps de sapeurs- 
pompiers de Dieppe (Seine-Marilime) ; % ans de services militaires 
et de pratique professionne.le, dont 20 ans dans un corps de 
sapeurs-pompiers. 

Charrier (Maurice), inspecteur départemental des services d'incendie 
et de secours de l'Hérault; 24 ans de services militaires et de pra- 
tique professionnelle, dont 18 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

Gavin-Plagne (Francelin), commandant du corps urbain de saneurs- 
pompiers de Chambéry (Savoie): 45 ans de services militaires 
et de pratique professionnelle, dont 27 ans dans un corps de 
sapeurs-pompiers. « 

Gombourg (Louis), capitaine des sapeurs-pompiers de Pont-de-Gennes 
(Sarthe); 39 ans de services militaires et de pratique pro‘ession- 
nelle, don! 26 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Marmiesse (Jules), ancien capitaine du corps de sapeurs-nompiers 
de Cahors (Lot); 6 ans de services militaires et de pratique pro- 
fessionnelle, dont 45 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Pelleray (Emie), chef de bataillon commandant le corps de sapeurs- 

« pompiers de Toulouse (Haute-Garonne); 47 ans de services mili- 
taires et de pratique professionnelle, dont 37 ans dans un corps 
de sapeurs-pompiers. 





Décret du 20 mars 1957 portant approbation d'un avenant intervenu 
entre la ville d'Aix-en-Provence et la Société des thermes Sextius. 





Par décret en date du % mars 1957, a été approuvé l'avenant 
intervenu le 30 juillet 1956 entre la ville d’Aix-en-Provence et la 
Société des thermes Sextius et relatif à la modernisation de l'éla- 
blissement thermal et de l'hôtel des Thermes, 





Décret du 21 mars 1957 portant nomination 
d'un sous-préfet hors cadres. 





Par décret en date du 21 mars 1957, M. Pinel (Jean), sous-préfet 
de Vendôme (2 classe), est nommé sous-prélet hors cadres. 





Rectificatif” au Journal officiel du 20 mars 1957: page 29%, 
2e colonne, 10e Jigne, au lieu de: «M. Orsetti (Christian), secré- 
taire général détaché de Tarn-et-Garonne », lire: « M. Orsetti Chris- 
tian), secrélaire généra! de Tarn-et-Garonne ». 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 16 mars 1957 portant promotion 
d'un administrateur en chef des services centraux de la marine. 





Par décret en date du 16 mars 1957, est promu, pour compter du 
4 avril 1956, au grade d'administrateur en chef de {re classe des 
services centraux de la marine, M. l'administrateur en chef de 
2° classe Le Gac (Y.-M.). 

i LS 





Décret portant nominations au grade de sous-lieutenant 
(armée de l'air, réserve). 





" Rectificatif au Journal officiel du 20 février 1957: page 2000, 
2 colonne, au lieu de: « Coguillon (Claude-Charles-Auguste), né !e 
24 juillet 1932», lire: « Goguillon (Claude-Charles-Auguste), né le 
24 juillet 1952 », 


(Le reste sans changement.) 
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MiNISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 15 mars 1957 autorisant la chambre es commerce 
de Tarbes à contracter un emprunt complémentaire. 





Le président-du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des offaires économiques et finan- 
cières et du secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1893 sur les chambres de commerce; 

Va la loj da 20 juin 1953 comprenant les aéroports parmi les 
élabi;ssements que les chambres de conmunerce sont aulorisées à 
fonder et à administrer; 

Vu l’urèté préfectoral d'occupation temporaire du domaine publie 
a profit de la chambre de commerce de Tarbes en dale du ‘4 mai 
194; 

Vu le décret du 26 mai 1955 autorisant la chamibre de commerce 
de Tarbes à coatracler un emprunt de 120 miilions de fian:s; 

Vu la délibération du 5 octobre 19% par laquelle ia chambre de 
cormrerce de Tarles a sollicile l'aulorisalion de contracter un 
emprunt complémentaire de S0 millions de francs; 

Vu la délibération du conseil général des Hautes-Pyrénées en du‘e 
du ‘0 novembre 1956, 

Vu l'avis du préfet des Ilautes-Pyrénées du 10 novembre 19%; 

Vu l'avis du secrelaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme du 17 décembre 1956. 

Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Tarbes est autorisée à 
contracter un emprunt! de 80 millions de francs en vue de poursui- 
vre le financement des travaux d'amcnagement de l'aérodrome de 
Tarbes-Ossun-Lourdes. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anti‘ipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fraclions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion 
publique, avec facullé d'émeilre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignalions, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de lous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, êlre supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 
1953 et 20 mai 19%%5 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, 
des condilions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé 
des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
einprunt au moyen des recelles d'exploitation de l'aérodrome dont 
il s'agit et d'une sulfvenlion de 3 millions de francs verse 
annuellement par le. département pendant dix ans. 


Art. %. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1937 

; GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 





Fonds de concours. 





Rectificatif an Journal officiel du 12 mars 1957: page 2672, 
2% colonne, 57e ligne, au Jieu de: « Chap. 31-02, — Administration 
centrale, — Indemnités et allocations diverses, 1.885.784 », lire: 
« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et allo- 
calions diverses, 1.855.784 » (le reste sans changement). 





Conseil d'administration du centre technique des industries 
de la fonderie. 





Par arrêté du 14 mars 1957, M. Paul Blanchard est nommé mem- 
bre du conseil d'administration du centre technique des indus- 
tries de la fonderie, au titre des représentants des chefs d'entre- 
prises et en remplacement de M. Pierre Ricard, décédé. 


8e 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 





Rattachement d'autorisations de programme et de payement 
pris en application de la loi n° 55-789 du 4 août 1966. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement et le secrétaire d’Elat 


au budget, 

Vu l'article 7 de la loi ne 55-1043 du 6 août 1%5; 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 19% constalant Je mon- 
tant des crédits rec onduits à l'exercice 1956: 

Vu le décret ne 26-390 du 17 avril 1256 modiflant le montant des 
crédits recondæits à l'exercice 196; 


Vu la loi ne 56-70 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 
tions budgétaires recondultes à l'exercice 1956, et notamment ses 





Arrêtent : 


Art. fer, — Il est accordé au ministre des aflaires économiques 
et financières (secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
raent) “4 195%, en raison de l'utilisation des titres émis en 
applicalion : 

Des Eee — 10, #1 et 42 de la loj ne 50-135 du 31 wier 1950, 
dont ispositions sont RE, Re l’article Al, premier 
alinéa, <° î oi n° 56-780 du 4 t 

De l'article fer de la loi ne 53-319 du D ere 1953, dont les di 
sitions sont pe ge par l'article 56-11, premier alinéa, de la li 
ne 56-20 du 4 
pd late 49, Gturième alinée, de 1e ll ne 454973 ds D déco 

ns son 8 "à 
la loi ne 56-780 du 4 août 1%6; “ 

Et, en addition aux -autorisations de programme et de payement 
qui lui ont été accordées par les textes susvisés, des autorisations 
de programme s'élevant à 57.775.800.964 F et des autorisations de 
payement s'élevant à 61.108.118.000 F répartis comme suit: 














articles 5 (8 11, 4e alinéa) et 56 ($ MH), 
Etat B annexé à la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et Etat J annexé au décret n° 55-4689 du 31 décembre 1955. 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME TOTAL 
DÉSIGNATION js 2e pe & me i ” 
Article Article 41. Article Article fer, er de) général. 
fer, — Indemnités et avances payées aux 
sinistrés : 
1° Indemnités pour reconstruction des im- 
meubles de toute nature.....,......... 41.298.119 22.015. 100.081 » 109.020.332 21.202.056 22.189.680. 788 
ALAN S PAR 6 18 6 FRIC EE RNAr Ch, fer re preepe sleep erenssels Lee. + © 
3e Indemnités pour reconslitution des 
biens autres que ceux visés aux 
le + fo et 2e, cheptel, matériel agri- 
, industriel ‘et commercial, ete... 62.243.005 | 19.522.140.86| 9.854.541.815 , » 30.037.226 .576 
Voirie” locale. ..... sos ssobcerrécasreses ce... L 5.548. 953.000 » . : 5.548.953,000 
Totaux ...s.sssoosessocses se coscocssose GG: .512.024 47.096.400.997 | 9.884.541 .815 109 .020.532 21.262 456 657.775.860.964 

















AUTORISATIONS 


DE PAYEMENT 





























TOTAL 
DÉSIGNATION 
' Article 10 
Article 40. Article 41. Article 42. Article fer, @ alinéa). gtaéral. 
ter, — Indemnités et avances payées aux 
sinistrés : 
1° Indemnités pour reconstruction des im- 
meubles de toute nature................ 286.218.000 | 24.220.090.000 s 378.626 .000 66.018.000 24. 960.962.000 
detre LH CO 00 LC PP 2%0 D CLOSE 9 0 me CE | 
3° Indemnités pour reconstitution des 
biens autres que ceux visés aux 
lignes 1° et 2° cheptel, matériel agri- 
cole, industriel et commercial, etc... 891.258.000 | 19.571.552.000!| 10.135.608.000! : , 20.508. 508.000 
VTT. ice teste so séa » 5.548.953.000 » » » 5.518.958 .000 
Totaux ........ ccsosnsse smnmssssssmnes | 1.177.436.400 | 49.3%0.%5.000! 10.13%5.693.000! 378.636.000 66.018.000 61.108.418.000 


Art. 2. — Le directeur des dommages de gnerre au secrétariat 
d'Eiat à la reconstruction et au logement et le directeur du + "4 
au ministère des affaires économiques €! financières sont cha 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arr 6: 
qui sera pubiié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 
Le ministre des a/jaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERPE-PAUL SCHWEITZER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
R, MATMEY, 
Pour le secrétaire d'Elat à Ja reconstruction 
el au logement et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORS£. 











Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction el au logement et le secrétaire d'Etat 
au budget, 


Vu l'article 7 de la loi ne 554643 du 6 août 1955: 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le mon- 
tant des crédits reconduits à l'exercice 1956; 

Vu le décret n° 56-390 du 17 avril 4956 modiflant le montant des 
crédits reconduils à l'exercice 196; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduiles à l'exercice 1956, et notamment ses 
articles 5 ($ LI, 1er alinéa) et 56 ($ V}), 


Arrêtent: 


Art. fer, — Il est accordé au ministre des affaires économiques 
et financières (secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment) pour 1%5%6, en raison de l'utilisation des titres émis en 1956, 
en application de l'article 36 (5°) de la loi n° 56-780 du 4 août 
14%6 et en addiion aux autorisations de et de paye- 
ment qui lui ont été accordées par les textes susvisés, une autort- 
sation de programme s'élevant à 27.406645%6.823 F et une autlorisa- 


tion de payement s'élevant à 27405.956823 F applicables à la 
ligne 2°: « Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage 
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Çourant ou familial » du paragraphe Ier et au paragraphe HI: 
« Participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer », réparlis comme suit: 


Etat B annexé à la loi n° 56-780 du 4 août 196 
et Etat J anneré au décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955. 


(ES 





DÉSIGNATION AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 
de programme. de payement. 
Frances, Frances, 


fe, — Indemnités et avances 
payées aux sinistrés : 


\ 


Le 


2e Indemnités pour reconstitution 
des meubles d'usage courant ou 


familial ...:... …. 26.954.097.72 | 26.974.087.723 


Be me LL Le ?* OCT EPIR SE en ee Le 




















\ 
Total pour le paragraphe Ier.| 26.974.087.723| 26.974.097.723 
BIT. — Participation de la France à 
la reconstruction des territoires 
d'OURDT nes conne cseone esse 131.919.100 131.919.100 
Total général............ |] 27.105.956.82| 27.105.956.823 





Art, 2. — Le directeur des dommages de guerre au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et aw logement et le directeur du budget 
au ministère des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par déiégation: 


Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par dé'égation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
R. MATHEY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement et par déégation: 
Le conseiler technique, 
GEORGES GORSE, 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrélaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement et le secrélaire d'Etat au 
budget, ‘ 

Vu l’article 7 de la loi ne 55-1043 du 6 août 19%; 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1%5 constatant le mon- 
tant des crédits reccnduits à l'exercice 19%; 

Vu le décret ne 56-%00 du 17 avril 4956 modifiant le montant des 
crédils reconduits à l'exercice 195%; 

Vu la loi ne 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 


tions budgétaires reconduiles à l'exercice 125%, et nolamment ses 
articles 5 (8 11) et 56 (S IV), 


Arrètent: 


Art. fer, — Il est accordé au ministre des aflaires économiques 
et financières (secrétariat d'Elat à la reconstruction el au logement) 
pour 4%56, en raison de l’utilisation des titres émis en 1956, en appli- 
cation de l’article 56 (IV) de la loi no 56-380 du 4 août 19% et en 
addition aux autorisations de programme et de payement 
ont été accordées par les teites susvisés, une autorisation 


ui lui 
e pro- 





gramme s’élevant à 08.108.000 F et une aulorisation de payement 
s'élevant à 10 103.000 F, applicables à la ligne 8°: « Indemnités 
pour privation de report de bail » du paragraphe ler du tableau 
des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts 
pour 1956 au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction (état B annexé à la loi n° 56-780 du 
T0 1956 et état J annexé au décret n° 55-1089 du 31 décembre 
D) . 


Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement et le directeur du budget 
au ministère des aflaires éçgonomiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concere, de l’exéculion du présent arrèté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWBITZER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
R. MATHEY. 


Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE. 


Le ministre des afluires économiques et financières, le secré- 
taire d'Elat à la reconstruction et au Jogement et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l’article 7 de la loi n° 55-1043 du G août 1955; 

. Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 19%; 

Vu le décret n° 56-399 dn 17 avril 1956 modifiant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956; 

- Vu la loi n° 56-780 du 4 août 19%6 portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 195%, et notamment 
ses articles 5 (8 II, 1 alinéa) et 56 ($ Li), 


Arrélent: 


Art. fer, — Il est accordé au ministre des affaires économiques 
et financières (secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement) 
pour 1956, en raison de l'utilisation des titres émis en 19%, en 
application de l’article 56 (III) de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et 
en addition aux autorisations de programme et de payement qui 
lui ont été accordées par les textes susvisés, une autorisation de 
programme s’élevant à 64.621.000 F et une autorisation de payement 
s'élevant à 864.609.000 F, eng ge à la ligne 7: « Indernités de 
dépossession » du paragraphe ler du tableau des autorisations de 
programme et de payement ouvertes pour 1956 au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction 
(état B annexé à la loi n° 26-780 du 4 août 1956 et état J annexé 
au décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955). 


Art. ?, — Le directeur des dommages de guerre au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement et le directeur du budget 
au ministère des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
R. MATHEY. 
Pour le secrétaire d'Elat à la reconstruction 
et au logement et par délégation: 


‘ Le conseiller technique, 
GEORGES GQRSE. 


—— — — 
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Le ministre des aflaires économiques et financières, le secré- 
taire d'Elat à la reconstruction el au logement et le secrétaire 
d'Elat au budget, 


Vu l'article 7 de la loi ne 55-1043 du 6 août 1955; 

Vu le décret ne 55-1689 du 21 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956; 

Vu le décret ne 56-390 du 17 avril 1936 modifiant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956; 


Vu la loi n° 56-780 du 4 août 196 portant aïustement des dota- 
tions budgétaires reconduiles à l'exercice 1956, et notamment 
son article 5 ($ 1, 2° alinéa), 


Arrètent : 


Art. ter, — |l est accordé au ministre des affaires économiques 
et financières (secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement) 
pour 1956, en raison de l'utilisation des fonds d'emprunt des grou- 
pementis de sinistrés pendant l'année 1956, en addition aux auto- 
risations de programme et de payement qui lui ont été accordées 
par les textes susvisés, une aulorisation de programme s'élevant à 
9.768.760.%M40 F et une autorisation de payement s'élevant à 
6.220.262553 F, réparties comme suil: 


Etat B anneré à la loi ne :6-780 du & août 14956 
et Etat } anneré au décret n° 55-1089 du 31 décembre 1956. 














DÉSIGRA TION AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 
de programme. de payement. 
Frances. Frence. 
8 fer, — Indemnités et avances 
payées aux sinistrés : 

fe Indemnités pour reconstrue- 
tion des immeubles de toute 

RD ciao 1.996.105,175 2.%6.%0.375 


3e Indemnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux visés 
aux lignes 1e el 2°: chentel, 
matériel agricole, industriel et 














COMMRECIAR ss cosoocssouse ce 3.892.655.16 3.853.012.178 
PT I "5.108.760.310 | 6.220.262.553 

 —— 
Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au secrétariat 


d'Etat à la reconstruction et au logement et le directeur du budget 
au minisière des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
Pour le ministre el par déégation: 


Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par dé:égation: 
Le directeur du budgrt, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le che] de service, 
R. MATHEY. 


Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement et le secrétaire d'Elat 
au budget, 


Vu l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 195; 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 195 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 195%6; s 

Vu le décret ne 56-390 du 17 avril 1956 modifiant le montant des 
crédits reconduits à l'exercice 1956; 

Vu la loi ne 56-780 du 4 août 1956 portant ajustemeñt des dota- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 1956 et notamment ses 
articles 5 ($ H1) et 58, 











Arrêtent : 


Art. fer. — 11 est accordé au ministre des affaires économiques 
et financières (secrétariat d'Elat à ta reconstruction et au ment) 
pour 19%5%, en raison de l'utilisation des titres émis en 1956, en 
application de l'article 58 de la loi ne 56-780 du 4 août 196 et en 
addition aux autorisations de programme et de pme ui lui 
ont été accordées par les textes susvisés, une autorisation de pro- 
gramme s'élevant 289.128.434 F et une autorisation de payement 
s'élevant à 29%1.995.638 F applicables à la ligne 6e : « Indemnités d'évic- 
tion » du paragraphe Ier du tableau des autorisations de programme 
et des crédits de payement ouverts pour 1956 au titre des dépenses 
mises à la charge de la eaisse autonome de la reconstruction Htat B 
annexé à la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et étal J annexé au décret 
ne 55-1659 du 31 décembre 1955). 


Art. 2, — Le directeur des dommages de guerre au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement et le directeur du budget 
au ministère des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeutjon du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1957, , 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Trésor, 
PIRRRE-PAUL SCIIW BITZER, 


Le serrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
R. MATHEY. 


Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, et par délégation : 
Le conseilier technique, 
GEORGES GORSE. 





12 ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement et le secrétaire d'Etat 


au budget, 

Vu l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 195; 

Vu le décret ne 55-1689 du 91 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1966; 

Vu le décret ne 56-390 du 17 avril 4956 modifiant le montant des 
crédits reconduits à l'exercice 1%%6; 

Vu la loi ne 56-780 du 4 août 14956 portant ajustement des dota- 
tions budgélaires reconduiles à l'exercice 1956, et notamment son 
article 5 ($ II, 4 alinéa), 


Arrêtent: 


Art. 4er — Il est accordé au ministre des” affaires économiques 
et financières (secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement) 
pour 19%56, en raison de l'affectation des indemnités aux rembour- 
sements des avances et des attributions en rétrocessions en nature 
consenties par l'Etat aux sinistrés, en addition aux aulorisa de 
‘programme et de payement qui lui ont été accordées par les textes 
susvisés, des autorisations de programme s'élevant à 108.785.613 F 
et des autorisations de payement s'élevant à 108.786.613 F, réparties 


comme suit: 


Etat B anneré à là loi ne 56-770 du 4 août 1956 
et Etat J annexé au décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955. 


— 





AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 
DÉSIGNATION dé rie 
Franes, Francs, 
$ 1, — Indemnités et avances 
payées aux sinistrés: . 
1° nées Imngubies de louis 
mmeu 
aeiure 5 sntioanri cochons sc06 22.094.436 2.09%4,4% 


3° Indemnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux visés 


mar got, Rés" 
TONQUX .....sssosssonsoseses « 


86.091.177 86.091.177 
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Art. 2. — Le directeur des dommages de gnerre au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement et le directeur du budget 
au ministère des affaires économiques et financières sont chargés, 
chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 28 février 1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCIIW EITZER, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par dé'égation: 
Le directeur du budgrt, 
Pour le directeur du budget: 
. Le chef de service, 
R. MATHEY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
el au logement et par délégation; 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE, 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, 

Vu l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955; 

Vu le décret n° 55-1689 du 231 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduils à l'exercice 1956, modifié par le décret 
ne 56-390 du 17 avril 1956; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduiles à l'exércice 1956 et notamment ses 
articles 5 (8 11), 56 et 58; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1956 portant transfert de crédits, 


Arrêtent: 

Art. fer, — 11 est ouvert au ministre des aflaires économiques et 
financières, x l'exercice 1956, en addition aux crédits arcordés 
par l'arrêté 19 septembre 19356 et par des textes spéciaux au titre 
du budget des affaires économiques et financières (1: Charges com- 
munes), une autorisation dé payement de 93.271.313.717 F applicable 
au chapitre 70-10: « Versement à la caisse autonome de la recons- 
truction » en raison: 

1° De l’utilisation des litres émis en application des articles 56 et 58 
de la loi n° 55-780 du 4 août 19%; 

2e De l'émission d'emprunts au profit des groupements de sinistrés 
durant l'année 1956; 

Je De l'affectation d'indemnités aux remboursements des avances 
el des attributions ou rétrocessions en nalure consenties par l'Etat 
aux sinistrés. 

Art, 2. — Le directeur du budget et le directeur du Trésor au 
ministère des affaires économiques et financières et le chef du 
service juridique et financier au secrélariat d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement sont chargés, “hacun en ce qui le roncerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1957. 

Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du Trésor, 
PIRRRE-PAUL SCI WEITZER, 
Le secrétaire d'Elat au budget. 
lour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Pour le directeur du bndget: 
Le chef de service, 
KR. MATTIEY - 
Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE. 





Kajoration d'autorisitions de programme et de payement. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, 


Vu le décret du 26 juillet 1939 por'ant réforme de Ia comptabilité 
des fonds de concours; à 

Vu l’article 7 de la loi n° 56-1043 du 6 août 1055; 

Vu lé décret ro 55-1689 du 31 décembre 1953 constatant lé mon- 
tant des crédits reconduits à l'exercice 1956; 

Vu la loi ne 56-780 du #4 août 19%6 portant ajustement des dota- 
tions budsétaires et notamment l'article 3 ($ f1, 3 et fe alinéa); 

Va Ia déclarations de rrcetles constatant les versements dans 


les caisses du Trésor au titre des recettes affectées à la caisse auto- 
nome de la reconstruction dune somme lolaie de 3.259.674.44 F, 





Arrûôtent: 


Art. fer, — I] est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières (secrétariat d'Elat à la reconstruction et au logement) 
pour 1956, en addition aux autorisations de programme et de paye- 
ment qui lui ont été accordées par les texles susvisés, une aïto- 
risation de programme s'élevant à 3.25%9.674.414 F et une autorisa- 
tion de payement s élevan! à 3.259.674.414 F, réparties comme suit: 


Etat B anneré à la Loi n° 56-780 du 4 août 1%56 
et Elat J annexé au décret n° 551689 du 31 décembre 1956. 


re 






































DESIGNATION AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 
de rrogramtne. de payement. 
ES 2 Press, ” es 
$ fer, — Indemnités et avances 
payées aux sinistrés : 
1e Indemnités pour reconstruction 
des immeubles de toute nature 
(loi du ?8 octobre 1946).......... 3.078.546 .812 3.078.516 .812 
TAN Lee LE CR | 
3° Indemnités pour reconstitution 
de; biens autres que ceux visés 
aux 1° et 2°: cheptel, matériel 
agricoie, industrie!, commercial, nn 
artisanal (loi du 28 octobre 1916). 1.637.713 1.637.713 
Total pour le paragraphe Ier. | 3.080.184.559 3.080.184.5995 
II. — Dépenses effectuées par 
l'Etat pour la reconstruction : 
1° Travaux de voirie el de réseaux 
d'assainissement et de distribu- 
tion d'eau, de gaz et d'électri- 
7 PPT PPNPRPES CELUI TNT 61.368.197 61.868.197 
20 Acquisitions ou expropriation 
CR Rd dde dévoré os 0 47.632.018 47.622.018 
3e Travaux préliminaires à la re- 
CORNE Hinisorbobéodo soso 9.317.274 9.317.274 
4e Travaux provisoires, répara- 
tions et aménagements som- + 
MS oriente ses 69.612.370 6.612.370 
Total pour le paragraphe M. 179.489 .859 179.169.859 
Total général. ...s.ssosscsséo sos 3.259.674.4114 3.%59.674.414 
————…——————]_—_—2 ro 
Art. 2 — Le directeur du budget au ministère des affaires éc0- 


nomiques el financières el le chef du service juridique et financier 
au secrétariat d'Elat à la reconstrurtion et au logement sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Isipublique française. 
Fait à Paris, le 28 février 1957. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direrteur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCI WRITZER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dékKgation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
R. MATHEY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GEORGES GOSE. 





Fonds de conoours. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat à la reconstruction el au 
logement, - 

Vu le décret du 26 juiliet 199 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours; 

Vu l’article 7 de la loi n° 55-1053 du 6 août 1955; 

Vu le décret no 355-1689 du 31 décembre 1955 constatant le mon- 
tant des crédits reconduits à l'exercice 19%, modifié par le décret 
ne 236-390 du 17 avril 1956; 

Vu la loi n° 56-780 du #4 août 1936 portant ajustement des dula- 
tions budgétaires et notamment l’article 5 ($ 11, 3e et 4e alinéa); 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1%%6 porlant transfert de crédits; 

Va les déciarations de recettes constatant les versements dans 
les caisses du Trésor an titre des recettes affectées À la raisse auta- 
nome de la reconstruction d'une somme totale de 3.259.074.414 F, 
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Arrétent : À Lg pe du Président de la République en date du 16 mars 1957, 
Art. 1#, — Il est ouvert au ministre des aflaires économiques et | affaires PRES tte à D ee 


financières sur l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverls par 
l'arrêté du 19 septembre 1956 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 3.259.671.414 F, de —— au Chapitre 70-10: « Versements à la 
caisse autonome de la reconstruction » du budget du ministère des 
affaires économiques et financières (1: Charges communes). 

Art, 2, — 11 sera pourvu à celte dépense au moyen de la recette 
d'égal montant constatée à la ligne « Receltes affectées à la caisse’ 
autonome de la reconstruction ». 

Art. 3. — Le directeur du budget et le directeur du Trésor au 
ministère des affaires économiques et financières et le chef du ser- 
vice juridique et financier an secrélariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1957. 
Le ministre des afjaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le airecteur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
R. MATHEY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
el au logement et par délégation: 


Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE. 





Par arrêté en date du 12% mars 1957, des crédits ont été ouverts 
à titre de fonds de concours au budget du ministère des affaires 
économiques et financières pour 1%7 au titre du chapitre 31-64: 
« Administration centrale, — Iñdemnités diverses des commissaires 
du Gouvernement et des contrôleurs d'Etat auprès d'établissements 
bancaires: 460.000 F ». 





Par arrêté du 13 mars 1957, il a été ouvert au budget du ministère 
des affaires économiques et financières pour 197 (Il: Services 
financiers) des crédits à titre de fonds de concours d'un montant 
de 13.474.103 F applicables au chapitre 31-44: « Services extérieurs 
de la direction générale des impôts. — Indemnités et allocations 
diverses (enregistrement) ». . | 





Inspection £fénérale de l’économie nationale. 


Par arrêlé en date du 28 février 1957, pris en application des dis- 
posilions de l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952 et des textes 
subséquents, une majoration d'ancienneté de 4 mois et 24 jours a 
é'e accordée à M, Trebert (Jacques), inspecteur général de l'éco 
nomie nationale. 

Comple tenu de la majoration d'ancienneté de %# mois et 24 jours 
ainsi accordée à M. Trebert, l'eflet de la promotion de l'intéressé 
au 3° échelon de son grade est reporté au 8 août 1952. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décrets du 16 mars 1967 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 16 mars 1957, 
ee sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
es affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports el au tourisme, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre en date du 14 février 1957 portant que la 
promotion du présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur; vu la proposition du sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande : le conseil des ministres entendu, est promu 
dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Lelol (Lucien\, président directeur général des Ateliers et chan- 
üers de France. Officier de la Légion d'honneur du 21 novembre 1946. 








travaux publics, aux transports et au tourisme, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre en date du 14 février 1957 portant que les 
promotion et nominations du présent décret n'ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur: vu les propositions du 
éous-secrélaire d'Elat à la marine marchande, sont promu ou nom- 
més dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'o/licier. 


M. Castaing (Raymond), capitaine de la marine marchande en 
retraite, Cheva:ier de la Légion d'honneur du 29 janvier 1927. 


Au grade de chevalier. . 
MM . 


Cecchi {Louis}, capitaine de la marine marchande (Marseille 
10719 HS) ; 29 annuités, 

Goasmat (Henri), capitaine au 
% annuilés. : 

Ramaciotti (André), capitaine de la marine marchande en retraite; 
25 annuités. 

Raynaud (Henri), capitaine au long cours, commandant du paque- 
bot Général-Mangin (Marseille 21658) ; 30 annuités. 

Blein (Georges), commissaire de la marine marchande (Marseille 
2811); 2 annuités. 

Herve (Aïfred), capitaine au long cours en retraite, ancien Cap 
Hornier (Saint-Brieuc 19213 HS); 29 annuités. 

Le Mouellic (Alphonse), capitaine au long cours en retraile (Saint- 
Malo 682) ; 29 annuités, 


long cours (Marseille 12098 HS): 





Par décret du Président de la République en date du 16 mars 1957, 
sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre des 
eflaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux blics, aux transports et au tourisme, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre du 14 février 1957 gs que les promotions et 
nominations du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, vu les propositions du sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


MM. 
Lepage (Yves), armateur au port de pêche de Lorient, directeur des 
tablissements Yves Lepage à Lorient. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 24 décembre 1958. 
Moreux (Christian), journaliste, directeur du Journal de la Marine 
marchande. Chevalier du 29 décembre 1918. \ 
Labbe (Léon), avorat am conseil d'Etat et à la cour de cassation. 
Chevalier du 13 décembre 1948. 


Au grade de chevalier. 


MM. . 

Bourg (Marcel), secrétaire administratif principal de l'inscription 
maritime ; 33 annuités. 

cs — (Emile), syndic des gens de mer principal hors classe; 
> annuités. 

Delpierre (Jean-Baptiste), président directeur général des Pécheries 
Delpierre à Boulogne-surMer; 30 annuités. 

Jacob (Paul), fondé de pouvoir à la Société de Villanfray (agence 
maritime) ; 61 annuités. 

Mathez (Camille), agent maritime; 3%6 annuités. 

Valentin (Emile), sous-directeur de la Compagnie de navigation 
mixte; 47 annultés. 

Vandesande (Auguste), capitaine d'armement à la Société anonyme 
de gérance et d'armement; 31 onnuités. 

Soublin (Léopold), armateur à la pêche à Fécamp; 32 annuités. 

Quechon (Raphaël), président de la section de Royan des Hospila- 
liers sauve eurs brelons ; 32 annuités 





Décret 1957 portant désignation de membres 
dd roven és put etineme Co Bordeeux. 


Par décret en date du 16 mars 1957, sont nommés me:nbres -du 
conseil d'administration du port autonome de Bordeaux : 


MM. Henri Babinet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, en 
qualité de représentant du secrétaire d'Etat aux travaux 


publics, aux Dm gp et au tourisme; 
Jean Lucet, président directeur général de la Caltex S. A. F.; 
Jean Marie, président du conseil d'administration de la 

gnie générale transalantique, en qualité de représentants 


usagers du port autonome; 
Léon Gilmaire, directeur de la Sud-Ouest de la Société 
. nationale des chemins de fer çais, en tant que yrepré- 
sentant de cette société, 


pour une période de six ans à compter du 4°" janvier 1951, 
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MM. Raymond Janot, maître des requêtes au conseil d'Etat, en 
Le de représentant du conseil d'Etat, et en remplacement 
e M. Bou » Pour la période restant à courir du mandat 
de ce dernier, soit jusqu'au 31 décembre 1958; 

Georges Peyrelongue, président de la chambre de commerce de 
Libourne, en tant que représentant de cette compagnie, et en 
remplacement de M. Theéillassoubre, pour la période restant 
à co du mandat de ce dernier, soit jusqu'au 31 décemn- 

re - . 





Décret du 16 mars 1957 portant nomination de deux membres 
du conseil d'administration du port autonome du Havre. 


Par décret en date dn 16 mars 1957, sont maintenus, pour une 
riode de six ans, à compter du fer janvier 1957, comme membres 
conseil d'administration du port autonome du Havre: 


M. Hebert, directeur de la région Ouest de la Société nationale 
des chemins de fer français, en tant que représentant de cette 
administration; 

M. Poirier, directeur des affaires économiques et du matériel naval 
au sous-secrétariat d'Etat à la marine marchande, en lant que repré- 
sentant de cette administration. 





Expéditions de matières radioactives par colis express 
(matières dangereuses 1957, n° 14). 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et à 
la manutenlion des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des inatières dangereuses par chemins de fer, par voies 
de terre et voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon 
suivante : 

Article 16, ajouter le renvoi (1) ci-dessous à la suite de la prescrip- 
tion du paragraphe J de cet article: 

« 4 Les dispositions de ce ape mg ne sont pas applicables aux 
expéditions effectuées par cols express. » 

Article 18, remplacer le paragraphe 1 par le suivant: 

« 1. Sur Îles lignes de chemins de fer où circulent des trains 
réguliers autres que des autorails, ie chargement de toutes les 
matières dangereuses, à l'exception de celles de la classe IV b trans- 
portées par colis express, est interdit dans tous les autorails (2). » 

Au pee 2, ajouter le renvoi (4) suivant après les mots 
« des trois premières catégories » : 

« (4) Cette interdiction ne s'applique pas aux matières radioactives 
de la classe IVb transportées par colis express. » 


gue 20, ajouter, après le titre de cet article, un renvoi (3) ainsi 


« (3) Aucune des prescriptions de cet article ne s'applique aux 
matières radioactives de A classe IVDb transportées par colis 
express. » 


Fait à Paris, le 11 mars 1957. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le sécrélaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général des chemins de [er 
et des transports, 
A. DOUMENC, 





Répartition de la taxe perçue au port do la Cotinière 
au profit de la communs de Saint-Pierre-d'Oléron. 


Par arrêté du 41 mars 1957 la répartition de la taxe de cinq pour 
cent (5-p. 100) perçus, au profit de la commune de Saint-Pierre- 
d'Oléron, en vertu des arrètés interministériels des 21 mai 1933 
et 24 janvier 1956, sur la valeur du poisson débarqué au port de 
la Cotinière, a été fixée comme suit: 

A la charge des marins vendeurs: 2 p. 100 de la valeur du 
2 A + ve TR hete 3 100 de 1 l d i 

C acheteurs : \ e la valeur du sson 
débarqué. pre - wi 

Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur trente jours 
après sa publication au Journal officiel de la République française. 








Comité consultatif des règlements amiables. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Vu l'arrêté du 10 mars 1954 instituant un comité consultatif 
de règlement amiable des marchés, 


Arrûle: 


Art. 4er. — L'article 3, 2 alinéa, de l'arrêté du 10 mars 1954 
est modifié ainsi qu'il suit: 


Section transport aérien. 


« M. Soulier, ingénieur en chef de l'air (D. T. I). » 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'avial'on civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 6 mars 1957. e 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 5 mars 1957, M. Tuduri (Henri), agent contractuel, 
est nommé régisseur d’avances auprès de la direction de l'aéronau- 
tique civile en Afrique occidentale française à Dakar, en rermpla- 
ceimnent de M. lantzen (Yvon). 





ACRICULTURE 


Décret du 15 mars 1957 relatif à l'irrigation de la plaine du Lagoin. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 18 septembre 1359 déclarant d'utilité publique 
l'entreprise du canal du Lagoin et réunissant en association syn- 
dicale, sous le nom de Société d'irrigation de la ee de Lagoin, 
les communes de Coarraze, Mirepeix, baudreix, Bordes, Benejacq, 
DER Lagos, Beuste et Angais, dans 1e département des Basses- 

yrénées ; 

Vu le décret du 20 septembre 1868 modifiant le décret précédent; 

Vu l'arrêté du préfet des Basses-Pyrénées du 30 janvier 1800 
annexant à la société précitée les communes d'’Arressy, Meillon, 
Assat et Boeil; 

Vu le décret de concession en date du 20 février 1867 et les conven- 
lions et cahier des charges annexés; 

Vu le décret du 31 juillet 1914 modiflant les décrets des 19 septem- 
bre 1859 et 20 février 187; 

Vu l'article 1er du décret du 18 septembre 1859 fixant le but de 
la société ; 

Vu les articles 175 et suivants du code rural relatifs au curage 
ot à l'amélioration des cours d'eau non navigables ni flotlables; 

Vu le décret du 2 m&i 1996 sur les formes de l'enquête préalable 
à la déclaration d'utilité publique ; 

Vu la délibération de la commission syndicale de la Société d'frri- 
ation de la plaine du Lagoin en date du 18 mars 194, approuvée 
e 3 mai 19%%5 par le préfet des Basses-Pyrénées, demandant que 
l'objet de la société soit modifié pour s'étendre à l'amélioration du 
ruisseau le Lagoin depuis le point de déversement de la Branche 
des Coteaux jusqu'à son embouchure dans le gave de Pau sur 1e 
territoire de la commune d'Arressy ; 

Vu le rapport des - du génie rural chargés du contrôle 
er. date du 11 mai 1%5; 

Vu l'avis du préfet des Basses-Pyrénées en date du 22 mai 1945; 

Vu les résultats de l'enquête à laquelle il a éié procédé à la pré- 
fecture de Pau et dans les communes intéressées du 20 décembre 1948 
au 4 janvier 1949; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Déerète : 


Art. fer, — L'article 1er du décret du 18 septembre 1859 fixant 
l'objet de la société est complété comme suit : 


« La société aura également pour objet l'amélioration du régime 
du ruisseau le Lagoin entre le point de déveisement du canal dit 
Branche des Coteaux el son embouchure dans le gave de Pau sur 
le territoire de la commune d'Arressy ainsi que l'entrelien perma- 
nent des Wavaux d'amélioration. » 
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Art. %. — Les travaux nécessaires à cette amélioration et à cel 
entrelien permanent seront excculés dans les condiliuns prévucs 
par les articles 17% et suivants du code rural. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Elat à l'agrivulture est chargé de l'exécu- 
tion du pésent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de ta 
République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des af aires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRE DULIN. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Administration centrale. 


Par arrèlé en dale du 12 mars 1957, sont nommfes à l'emploi 
d'employvé de bureau dactylographe des corps d'agents de bureau 
tüuiaires de l'adiministralion cernirale, et tiiularisées dans le grade 
correspondant à compler du fe janvier 1%55, les treize employées de 
Gureau dactylographes désignées ci-après : 

Mie Baudouin (Irène). Mties Moreau (Hélène). 
Mes Bo'her (Marie louise). Nahum (Jeannine). 
Boris (Adélaïde), Reboutier (Marcelle). 
Gurwiez (Ja que'ine). Mmes Tomi (Toussainte). 
Mie fHanémian (Christine). Troccaz (Marie). 
Mre llébert-Macquet (Jeanne). Turpin (Geneviève), 
Bille Lamy (Alice). s 





Por arrêté en datz dun 12 mars 1957, sont nommés à l'emploi 
d'employé de bureau des corps d'agents de bureau titulaires de 
l'administration centrale, et lilularisés dans le grade correspondant 
à compter du 1°" janvier 1955, les treize employés de bureau désignés 
crapies: 

Mme Andrieu (Georgette). 
Mie Becquel (Yolande). Hugonnier (Rosette), 
Mree Hessurd (Jeanne). Le Cloarec (Elise). 
Mie Hianchet (Herman‘e). Roué (Mireille). 

M. Boudy (Gabrie:). Vaugarni (Jeanne), 
Mie Bourdier (Odette). Wiart (Solange). 
Mme Chalvet (Elise). 


Mmes Gaston (Louise). 








POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Délégation de signature. 





Le secrélaire d'Elat aux postes, télégraphes et léléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret me 49-742 du : juin 1919 fixant le régime d'’occu- 
alion de logements par les personnels eivis de l'Elat dans les 
mmeubles appartenant à l'Etat où détenus par lui à un titre quel- 
conque, modilié par le décret n° 56-1048 du 18 octobre 19%; 

Vu les décrets des 1er et 14 février 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre des affaires économiques et financières : 

Vu le décret ne 56-186 du 8 dévrier 1%%6 portant délégation d'attri- 
bulions au éecrélaire d'Elat aux postes, ae er et lé éphones ; 
Vu le décret n° 2%6-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions 
des secrélaires et sous-secréltaires d'Elat relevant du ministre des 
allaires économiques et financières, 


Arrêle : 


Art, 1, — Délégalion permanente est donnée aux directeurs régio- 
faux et chefs des éervices spéciaux à l'effet de signer, au nom 
du secrétaire d'Etat aux pe téégraphes et téléphones, tous arré- 
tés porlant concession de logements dans les immeubles, doma- 
niaux ou détenus à un titre quelconque, dont ces fonctionnaires 
assurent la gestion et situés hors des départements de la Seine, 
Beine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oise. 

Art. 2 — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1957, 

Pour le secrélaire d'Elat aux postes, télégraphes et té'‘phones 
et par délégation : j 
Le directeur du cabinet, 
HENRI DOCQUIENT. 








ee 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Délégation dans les fonctions de vice-recteur, 


Par arrêté du 7 mars 1957, l'arrêté du 21 janvier 1957 est rapporté. 


ll est mis fin à compter du 1# mars 1957 au détachement en 
Nouvelle-Calédonie de M. Cormary, provieur. 

M. Cormary, proviseur agrégé, détaché en Nourvelle-Calédonie, 
inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions d’'inspecteur d'académie, 
est déligué dans les fonctions de vice-recteur de l'académie d'Aix, 
en résidence à Saint-Denis de-la-Réunion, en remplacement de 
M. Padovani, muté (mutation pour nécessité de service). 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 1e mars 1957. 





Administration académique. 


Par arrêté du 8 mars 1957, M. Bertrand (Rémi), secrétaire de l’ad- 
ministration académique (4° échelon) de l'inspection académique 
des Alpes-Maritimes, est délaché auprès du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique occidentale fran- 
pe au une période allant du 24 octobre 1954 au 90 seplerm- 
re 7. . 





Enseignement du second degré. 


— — 


\ 

Par arrêté du 12 mars 1957, M. Rossignol (Paul), proviseur agrégé, 
est placé en position de détachement auprès du aninistre des affaires 
Cirangères, pour une période de trois ans à compter du 1° jan- 
vier 1956, en vue d'exercer ses fonctions à la mission culturelie 
du Viel-Nam. 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 6 mars 1957, M. le docteur Gallet (Toussaint} 
médecin 2e principal du contrôle médical sportif (hors classe 
en congé de longue durée pour maladie, est réintégré dans son 
cadre, à corrpter du fer octobre 1956. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-350 du 5 mars 1957 portant règlement d’adminis- 
publique isoirement les conditions de 
principaux des posies et télé- 
communications de la France d'outre-mer. 








Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, du 
ministre des allaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conéeil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 pourtant statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2, ensemble le décret 
du 27 octobre 1950 pris pour l'application de ladite loi aux 
fonctionnaires de certains cadres civils exerçant leur activité 
dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; . 

Vu le décret du 23 août 1944 créant le cadre général des 
transmissions coloniales, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété, notamment les décrets n°* 46-182 du 13 février, 
1946, 46-1045 du 10 mai 1916 et 47-343 du 25 février 1947; 

Vu le décret n° 51-855 du 5 ee 1951 portant règlement 
d'administration publique pour Ja fixation des statuts particu- 
liers du corps interministériel des ingénieurs des télécommu- 
nications et des corps provisoires des postes, télégraphes et 
téléphones et de la radiodiffusion française ; 

Vu le décret n° 55-42 du 8 janvier 195% portant rè 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes aux fonctionnaires du cadre général des postes et 
télécommunications de la France d'outre-mer; 1: 

Le conseil d'Etat entendu 
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Décrète : 


Art, 4%, — Jusqu'à la publication du statut particulier du 
personnel technique supérieur prévu à l’article 1* du décret 
du 8 janvier 1955, Jes dispositions du deuxièmement de 
l'article 11 du décret du 23 août 1944 portant création d’un 
cadre général des transmissions Coloniaies sont remplacées par 
les dispositions suivantes : 

« 2° Pour le reste-des varances, par voie d'inscription à un 
tableau. d'avancement, précédée d'un examen professionnel, 
aux ingénieurs, ainsi qu'aux ingénieurs adjoints de 1", 2° et 
3e classe, âgés de trente ane au moins à la date de l'examen 
et comptant à cette date cinq ans de services eflectifs au 
minimum. 

« L'examen professionnel est organisé par l'administration 
métropelitaine de: postes, télégraphes et téléphones sur la 
demande du ministre de la France d'outre-mer. 

« La nature des épreuves, leur durée, leurs coefficients ainsi 
que le programme de l'examen sont fixés, pour l'administration 
métropolitaine des postes, télégraphés et téléphones, en exécu- 
tion de l’article 37 du décret du 3 juillet 1951 susvisé, 

« Toutefois, la deuxième épreuve orale portera sur l'organi- 
sation générale, les attributions, l’organisation financière et 
comptable des postes et télécommunications de la France 
d'outre-mer. 

« Les ingénieurs Per egge nommés en application des dis- 
posilions qui précèdent le sont à la classe et à l'échelon 
comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur ancien emploi ». 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 5 mars 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: : 
Le ministre des affaires sociales, 
ministre de Ja France d'outre-mer par intérim, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
el téléphones. 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'E'at à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





RÉ OR ER PRES DORE De 
1 portant réorganisation la justice française 
en Afrique ôccidentale française. “DE 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'ouire-mer et du ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, 

Vu l'article 72 ($ 3) de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de la 
justice française en Afrique occidentale francaise ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — L'article 15 du décret du 22 juillet 1939 portant 
rCorganisation de la justice française en Afrique occidentale 
française est modifié comme suit: 

« Art. 15. — Les tribunaux de première instance et les 
justices de paix à compétence étendue connaissent en premier 
et dernier ressort des actions civiles et commerciales jusqu'à 
la et 7 en monnaie locale de 90.000 F en principal et 
de 8.000 F de revenu déterminé soit en rente, soit par prix 


de bail et, en premier ressort seulement, à charge d'appel, 
devant la cour, des actions s'élevant au-dessus de ces 
sommes ». 





Art, 2, — Les paragraphes 2° et 3° de l’article 639 du code 
de commer:e applicable en Afrique occidentale française sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

« 2° Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas 
la contre-partie en monnaie locale de %).000 F ; 

« 3° Les demandes reconventionnelles ou en compensation, 
lors méme que, réunies à la demande principale, elles excéde- 
raient la contre-partie en monnaie locale de 90.000 F ». 

Art. 3. -- L'article 762 (5° alinéa) du cole de procédure 
civile applicab'e en Afrique occidentale française est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède 
la contre-partie en monnaie locale de 90.000 F, quel que soît, 
d'ailleurs, le montant des créanres des contestants et des 
sommes à distribuer ». 

Art. 4. — Les procédures commencées avant la date de 
mise en vigueur du présent décret restent soumises, en ce qui 
concerne le taux de compétence, à la réglementation en 
vigueur au jour de l'introduction de l'instance. 

Art. 5. — Le président du conseil dés ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde d°s sceaux, 
chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 20 mars 1957. 

REXÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaur, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Assimilation à des catégories existantes, en vue de la revision des 
pensions, d’un emploi transformé de l’ancien cadre général des 
services civis des coionies autres que l’indochine. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu le décret du 21 avril 4950 portant règlement d'administration 
publique relalif au régime des pen-ions de la caisse intercoloniale 
de retraites, nolamment ses articles 15 ($ 1‘, alinéa 3) et 44 
($ 1er, 1er alinéa) ;_ 

Vu le décret du 28 mai 1939 organisant le cadre général des 
services civils des colonies autres que l’indochine ; 

Vu le décret du 13 mars 1916 portant organisation du cadre 
d'administration générale des colonies autres que l'Indochine, 
notamment ses arlicies 20 et 21, 


Arrêtent: 

Art. 1e — Pour l'application des dispositions du décret susvisé 
du 21 avril 1959, est établie l'assimilation suivante : 

Emploi transformé (décret du! Emploi d’assimilation (décret du 

28 mai 1939). 43 mars 1956). 

Adjoint principal de 1re classe des | Chef de bureau de 2% classe d’ad- 
services civils. ministration générale. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1957. 

Le ministre de la France d'out'e--mer, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES Si .NALE. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budyet, 
GILBERT DEVAUX. 





Application aux territoires d'outre-mer et au Cam2roun des d's- 
positions des arrêtés relatifs à certains récipients desiinés à 
contenir des gaz sous pression et gaz liquéfiés. 


Par arrêté du 13 mars 1957, les prescriptions des arrétés du 
secrétaire d'Elat à l’industrie el au commerce en date du 10 août 
1956, du 3 novembre 1956 et du 14 janvier 1957 concernant cer- 
lains récipients destinés à contenir des gaz sous pression sont 
applicables aux territoires d'uuire-met et au Cameroun dans les 
eg" prévues aux articles 2 et 3 du décret du 29 seplem- 
re 1%54, 
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Enseignement et jeunesse. 


—  — 


Par arrêté du % février 1957 du ministre de la France d'outre-mer, 
est acceplée, pour compter du 1 janvier 1956, la démission du 
cadre général de l'enseignement et de la gutes de la France 
d'outre-mer offerte par M. Tabouillot (Gérard). 

M. Tabowillot, intégré à compter au 1er janvier 1956 dans le cadre 
métropolitain des professeurs de collège technique, est, à compter 
de la même date, classé pendant son détachement dans le cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre- 
mer, où il demeure rangé au 3* échelon des professeurs de cdi- 
lèges techniques. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2S février 1957, sont et demeurent rapportées, en ce qui concerne 
M. Vidal (Jules), professeur licencié du cadre métropolitain, les 
dispositions de l'article 1er de l'arrèlé du 2 août 1954. 





Service de santé. 


Par arrêté du 1er décembre 1956, Mlle Gomand (Marie-Josèphe) est 
nommée infirmière stagiaire du cadre des infirmières et sagez- 
femmes de la France d'outre-mer, pour comp'er de la veille de 
son embarquement à destination de Madagascar. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Sources d'eau minérale. 


—- — 


Par arrêté en date du 21 février 1957, l'autorisation d'exploiter 
te caplage Le Saur, à Coudes (Puy-de-Dôme), en tant que source 
d'eau minérale, accordée par arrêté ministériel en date du 4° mars 
4860, a éié révoquée. 





Par arrêté en date du 7 mars 1957, sont abrogées, en ce L 


concerne la source A —- ou Ne 7, les dispositions de l'arrêté 
du 2 novembre 187% aulorisant l'exploitation de quatre caplages 
ne à Vals-les-Bains (Ardèche) en lant que sources d'eaux miné- 








Le secrétaire d'Elat à la santé pullique et à la ulation et le 
4 d'Elat à la présidence du conseil, chargl de la fonction 
uique, 
Vu l'article 29 de la loi de finan'es n° 51-598 du 2% mai 1954; 
Vu le dévret du 2 décembre 1938 modifié par les décrets des 
48 juillet 1947, tr septembre 1950, 53 mai 1952, 3 octobre 19%, relatif 
au recrulement et au stalut des médecins du cadre des hôpitaux 
psychiatriques autres que ceux de la Seine, 


Arrétent: 
Art. Îee, — Est autorisée, an “ours du premier semestre de 1957, 
l'ouverture d'un concours pour ie recrutement de vingt<inq méde- 
cins du cadre général des hôpitaux psychiatriques (pour la métro- 
pole et les départements d'outre-mer)., 
Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popn- 
lation el :e secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mars 1957. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétair: d'Etat et par délégation; 
Le diracteur 4" la Jonction publique, 
PIE HE CHATENET. 








Conseil permanent d'hygiène sociale. 


Par arrêlé du 14 mars 1957, sont nommés membres du conseil 
pérmanent eee sociale, en remplacement de M. le docteur 
Courcoux, de M. le docteur Lamazé et de M. Richard, décédés: 

M. le docteur Benda, médecin des hôpitaux de Paris, médecin de 
l'hôpital Beaujon; 

M. le docteur Israël, médecin des hôpitaux de Paris, médecin de 
l'hôpital Foch; 

s _. le docteur Turpin, prolesseur à la faculté de médecine de 
aris. 

M. le docteur Benda et M. le docteur Israël sont aflectés à la 
commission de la tuberculose. 

M. le docteur Turpin est aflecté à la commission de la protection 
sanitaire de l'enfance. 








SUSPENSIONS DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu le 19 février 1957 par le tribunal civil de 
Dole, statuant contradictoirement en matière disciplinaire, il appert 
que Me Landrieux (Jean), huissier de justice à (Jura), a été 
condamné à la peine de la suspension. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 22 mars 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Berthet demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées pe quelles raisons les élèves de l'école 
normale supérieure d’ tion physique et des centres régionaux 
d'éducation physique el sportive  — rent, par un Le ‘’éludes 
de trois ans, la deuxième partie da ssorat d'éducat physique 
se voient refuser, s'ils ont vingt-cinq ans, le bénéfice du sursis vu 
par le quatrième alinéa de l'article 23 de la loi du 31 mars 1928, 
complétée par la loi du 18 mars 4955, relative au recrutement de 


l'armée. (2° appel.) 

I. — Mille Rumean, en rappelant à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture que le gel du mois de février 1956 a occasionné des 
dégats iinportants dans les accessoires de la cul maraichère 
(robinetterie, canalisations, caoulchoucs, tuyaul de 

mnpes, eic.), lui demande s'il envisage de faire bénéficier de la 

aisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole les instruments et 
accessoires nécessaires à la culture hère. 

III. — Question de M. Michel à M. le ministre de la défense 
nationale (ne 2197 du 5 juillet 4957). (La présidence à été informée 
du retrait de cette question par son auleur.) 

IV. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population s’il est exact que des détournements 
ont élé constalés au détriment du budget l'A. M. G. du dépar- 
tement des Landes depuis 1953 dans la commune d'Aire-sur-l’Adour 
et, dans l’affirmative: 1° quelle est l'importance des sommes qui 
ont été détournées; 2 quelle sanction à été prise à l'égard des 
praticiens responsables sur le plan admi Mif; 3° quelle suite 
a été donnée à celle affaire par l'ordre régional des médecins, 
4e quele suite a été donnée à celte aflaire sur le plan pénal. 


V. — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 


armées (air) quelle sont les sanctions qui ont été prises à la suite 
du dépôt, le 19 mai 1953, du rapport de contrôle de l'administration, 
dans l'affaire de tentalive de corruption de fonctionnaires par un 


industriel sans industrie. 
VI. — M. Badie demande à M. le ministre des affaires res, 


compte tenu de ce que la convention d'établissement n'a pas 

été 3 les garanties ont été exigées dun nt 
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VII. — Question de M. Legendre à M. le ministre des affaires 
étrangères (n° 5307 du 14 février 1957). (La présidence a été informée 
du retrait de cette question par sun auteur.) 


VII — M. Christian Bonnet expose à M. le sous-secrétlaire d'Etat 
à la marine marchande qu'à la suite d’une décision du président 
de la cour des comptes, près de quatre cents familles de marins 
pécheurs risquent d'être privées, dès le 4er avril, d'une partie appré- 
ciable de leurs prestations familiales. 11 lui demande quel:es mesures 
il compte prendre pour éviter pareil déni de justice à l'endroit des 
éléments les plus méritanls d’une gt sociale particulièrement 
digne de la sollicitude des pouvoirs publics. 


IX. — M. Bouxom demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières quelles sont les mesures qu'il compte prendre 
pour éviter tout ralentissement dans le rythme de la construction, 
notamment dans la région parisienne. 


X. — M. Brocas demande à M. le ministre d'E!'at, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, les motifs pour 
lesquels une circulaire du service de santé scolaire et universitüire, 
en date du 8 août 1956, a interdit de continuer à donner aux enfants 
âgés de moins de quatorze ans, fréquentant les élablissements sc0- 
laires, du vin largement coupé d'eau, ce qui constituait jusqu'alors 
une de leurs boissons ordinaires. 


2. — Fixation de l'ordre du jour. 


3. — Suite de la discussion des interpellations: 


1° De M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu'’entraîne 
l'ailitude passive du Gouvernement au regard de la réforme cons- 
titutionnelle, la discussion s'enlisant à la commission compétente, 
alors que les provocations des adversaires de la France et la 
défiance de certains de ses alliés ont souvent manifestement pour 
origine ou pour point d'appui la faiblesse de nos institutions; 


2° De M. Legendre, sur les contradictions relevées dans la décla- 
ration du Gouvernement du 9 janvier entre, d'une part, l’aftirma- 
tion du maintien de la présence française en Algérie; le relus 
“'acceplèr « que les musulmans profitent de leur nombre pour 
condamner à la tutelle ou au départ la minorité d'origine euro- 
géenne » avec, d'autre per les moyens qu'il préconise et notam- 
ment l'institution du coflège unique; 


3° De M. Dorey, sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour faire face aux prochaines échéances économiques et 
Énancières : évolution de l'indice des prix; épuisement des réserves 
de devises antérieurement conslituées; aggravation du déficit bud- 
gélaire et situation de la trésorerie; 


4e De M. Lamps, sur la situation économique et financière de la 
France et notamment: ag) les difficultés croissantes que rencon- 
trent la classe ouvrière et l'ensemble des masses laborieuses des 
villes et des campagnes du fait de la hausse des prix que ne par- 
viennent pas à masquer les mesures de truquage de l'indice des 
213 articles; b) les menaces qui pèsent sur notre monnaie du fait 
de la poursuite de la guerre en Algérie; 


5° De M. Paul Reynoeud, sur la politique économique et financière 
du Gouvernement; 


6 De M. Casanova, sur la pue nérale du Gouvernement et 
notamment sur la situation en Algérie et les conditions nécessai- 
res à la solution pacifique du problème aïgérien; 


7e De M. Hénault, sur les raisons pour lesquelles le Gouverne- 
ment, après avoir obtenu un vote rapide du Parlement sur l'Orga- 
nisation cominune des régions sahariennes, n’a pas encore procédé, 
deux moi: après ce vote, à la mise en place de ses organes direc- 
teurs, alors que la situation s'aggrave notamment aux confins maro 
cain: et en Mauritanie, tandis que les découvertes pétrolifères posent 
des problèmes relevant de l'O. C. R. S. et dont l'importance 
néchappe à aucun Français; 

6° De M. Bouhey, sur la politique internationale du Gouverne- 
ment, en particulier sur les problèmes du Muyer-Orient et sur les 
initiatives quil entend prendre pour facilitg le règlement des 
Lüges actuels. #. 





re ; 
NO OUERS CS E er. 


Ne 3561. — Rapport de M. Dixmier, au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loi tendant à reviser les pen- 
sions des militaires des réserves rappelés à l'activité en temps 


de paix. 


Ne 3634. — Rapport de M. Dixmier, au nom de la commission des 

ensions, surf la pe de résolution tendant à inviter 

Gouvernement à accorder aux veuves de guerre non remna- 

riées un voyage annuel gratuit ou à prix réduit pour accom- 
pagner leurs enfants en vacances. 


Ne 3635. — Rapport de M. Dixmier, au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loi tendant à accorder une 
promotion supplémentaire dans la Légion d'honneur aux grands 
mutilés de guerre titulaires, à titre définitif, d'une pension 
d'invalidité au taux de 100 p. 100 et bénéficiant À la fois de 
l'article 12 et du double article 10 de la lui du 31 mars 1919. 





Nu 4291. — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la ra de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement ep aux agents 
relraités des chemins de fer d'intérêt local des lignes secon- 
daires et des tramways affiliés à la caisse autonome muluelle 
des retraites les @ go de la loi du 31 décembre 19%3 
portant majoration des pensions et à prendre les dispositions 
nécessaires afin que la péréquation intégrale des retrailes soit 
réalisée rapidement. 


Nv 4381. — Rapport de M. Marcel Noël, a nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de loi ten- 
dant à étendre aux lignes de transport roulier les réductions 
de tarif accordées à certaines catégories de voyageurs sur les 
réseaux ferroviaires. : 

Ne 4436. — Proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à faire 
bénéficier certains sinistrés invalides de guerre ou du travail 
et, en outre, invalides civils, des dispositions de l'arlitle 7 de 
la loi du 4 août 1956 (renvoyée à la commission de la recons- 
truction). 


Ne 4461. — Proposition de loi de M. Pelat tendant à rétablir des 
rapports plus conflants entre l'Elat et les administrations d’une 
part, les contribuabies d'autre part, par une mesure générale 
d'amnistie fiscale et tendant, par l’arrèt immédiat des contrôles, 
à promouvoir une politique d'économie et une réforme de la 
fiscalité par une imposition a la base (renvoyée à la comanis- 
sion des finances). 

N° 4167. -- Proposition de :oi de M. Guislain tendant à donner su 
« point » qui sert de calcul aux pensions miiitaires et d'inva- 
lidité et aux victimes de la guerre une valeur juste et hon- 
néte (renvyyée à la commission des pensions). 


No 4455. — Proposition de loi de M. Duquesne tendant à exonérer 
des droits de mutation par décès l'arriéré dû par les caisses 
d'assurance vieillesse agricoles à leurs ayants droit et à dis- 
penser des droits de timbre et d’'enregisirement les actes et 
pièces délivrés pour en oblenir le payement (renvoyée à la 
comunission des finances). 

Ne 4:93. — Rapport de M. André Monteil, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur la proposillon de loi tendant à la 
promotion de certains officiers de réserve au grade supérieur 
au moment de ieur radiation des cadres. 


Ne 4591, — Rapport de M. André Monteil; au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier transitoirement les condilions d'avancement 
d'un certain nombre d'officiers de réserve et assimilés. 


No 4495. — Proposition de loi de M. Darou relative à l'héberge- 
ment des anciens combaltants, des veuves de guerre et des 
ascendants âgés (renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 4506, — Proposilion de loi de M. Nerzic tendant à porter le salaire 
du conjoint dans une entreprise commerciale ou industrielle, 
déductible du bénéfice imposable prévu par l'article 151 du 
code général des impôts, à un taux en harmonie avec le 

. M. 1 G. (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 4508. — Proposition de loi de M. Maurice Nicolas permettant 
aux concessionnaires de sauvegarder leurs intérêts commer- 
ciaux et financiers après rupture de contrats par les concédants 
(renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 4512. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à créer une 
société des pipe-lines d'intér®t général (renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle). 


N° 4571 (1). — Proposition de résolution de M. Delatrre tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
venir en aide aux victimes de la catastrophe de Liévin (ren- 
voyée à la commission de la production industrielle). 


Ne 4574 (1). — Projet de loi tendant à la ratification du décret du 
21 décembre 1956 exonérant des impôts sur le revenu, par 
TE les entreprises iraniennes de transport aérien (ren- 
voyé à la commission des finances). 


Ne 4578. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, relative aux concours de 
médecin des hôpitaux de Paris et complétant l’article 730 du 
— 0? la santé publique (renvoyée à la commission de Ja 
am . 


No 4584 (rectifié) (1). — Proposition de résolution de M. Letoquart 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder un secours 
d'urgence de dix millions de francs aux familles des victimes 
de la catastrophe survenue au puits n° 3 à Liévin (Pas-de- 
Calais); 2° à constituer, avec la participation de toutes les 
organisations syndicales, une commission d'enquête chargée 
de rechercher les causes de la catastrophe (renvoyée à la 
commission de la production industrielle), 


N° 4005. — Avis de M. Christiaens, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à équiper nos troupes de brode: 
quins militaires en cuir. 


Ne 4618 (1). — Rapport de M. Evrard, au nom de Ia commission de 
la production industrielle, sur les propositions de réslution 
tendant à inviter ke Gouvernement à prendre toutes disposi- 
pes pour venir en aide aux victimes de la catästrophe de 

vin. 








(1) Tirage restreint. 























2060 JOURNAL OFFICIEL PE LA MEPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Mars 1957 
Commission des affaires économiques. Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
tra du règlement et des pétitions. 
Séance d vudi 21 1967. 
ee res Séance du jeudi 21 mars 1957. 
Présents. — M. Cartier (Marcel) (Drôme), Mme Estachy, 


MM. Georges Maurie , uoussu, Grandin, Juge, Larue (Tony) (Seine- 
blaritime), Paimero, Pirot, Pommier (Pierre), Ramonet, Rolland. 


Ezecusé, — M. Abelin. 





Commission de l’agriculture. 


—— 


Séance du jeudi %1 mars 19517. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Baurens, Besson (Robert), Bos- 
car;-Monsservin, Mme Bouiard, MM. Bricuut, Charpentier, Uhate- 
lain, Davoust, Fourve!, Guillou (Pierre), Guitton (Antoine) (Ven- 
dée), Jacquet (Michel), Juskiewemki, Laborbe, Lalle, Lamarque- 
Conde, Lux, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), Maton, Méhaignerie, 
Nisse, Pelieray, Rincent, Sagnol, Sesmaisons (de), Soury, Thoral. 

Ercusé, — M. Lucas, 

Suppléants. — MM. Monnerville (de M. Gourdon), Coutureau (de 
M. Raymond Lainé), Pirot (de M. Lambert}, Rosan Girard (de M. Le 
Caroff), Mariat (de M. Raymond Lefranc), Tremouilhe ‘de M. Morève), 
Billat (de M. Waïldeck Rochet}, Roucaute (de M. Rule}, Mondon 
{de M. Tricart), Juge (de M. Védrines). 





Commission de l'intérieur. 


Séance du jeudi 3% mars 1951. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Bricout, Cayeux (Jean), Chau- 
vet, Cristofol, Dreylfus-Schmidt, Gagnaire, ovnamian, Isorni, 
Floch, Lenormand (André) (Calvados), Levindrey, Mariat (René), 
Marrane, Mérigonde, Momtalat, Prion, Provo, Quinson, Roclore, Seit- 
Dnger, Tamarel'e, Valiin, Villter (Pierre). 

Assistait en outre à la séance. — M. Dorey, auteur d’une opposition 
à un vote sans débat. 





Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du jeudi 21 mars 1967. 


Présents. — MM. Bergasse, Bonnet !Christian) (Morbihan), Cadie, 
Cermolacce, Denvers, Dupuy (Mare), Febvay, Gaborit, Gautier Chau- 
met, Gavii, Gravoille, Guuien (Jean) Loire Intérieure), Henneguelle, 
Michaud (Louis), Nerzic, Raymond-Lauren!, Rousseau. 


ae —— 





Moyens de communication et tourisme, 


Séance du jeudi 21 mars 1951. 


Présents. — MM. Raiïliencourt (de), Barthelemy, Benoît (Aleide), 
Cadie, Chatenay, Demusois, Farand, cher, Jégorel, Maithe, Médec!n, 


Noël (Marcelr, Notebart, Parrot, Penoy, Pianta, Regaudie, Ritter, 


&chaf. 
Ezecuséta, — MM. Albert Schmitt, Bichet, Moynet, Achille Auban, 

Dumertier. 

Suppléants. — M. Mancey (de M. Dufour), M. Girardot (de M. Vir- 

le Berel), M. Diet (de M. Midol), M. Coquel (de M. Ranoux), 

. Mariat (de Mme Reyraud). 





Commission de la production industrielle et de l'énergie, 


Séance du jeudi 21 mars 1951. 


. — MM. Bichet (Robert), Catoire, Charlot (Jean), Chevt- 
(Pierre de), Condut Mahaman, Coutant (Robert), begoutte, 
nne, Delabre, Enget, Evrard, Gautier-Chaumet, Goudoux, Hel- 
luin (Georges), Mancey (André), Martel (Henri), Michel, Mudry, 
Pelissou, Ramel, Roquefort, Roucaule (Gabriel) (Gard), Ruf 
{loamnès). 
Suppléants. — M. Baurens (de M. 
M. Pielte), M. Coquel (de M. Boisseau), M. Gabel:e (de M. de Che 
vigné), Mme Galicier (de M. Legagneux), M. Guillon (de M. Gos- 
sel), M. Jégorel (de M. Thébaull}, M. Moisan (de M. Sauvage), 
M. Musmeaux (de M. Roqueturt), M. Vals (de M. Eugène Montel), 





Charlot), M. Cartier (de , 





Présents. — MM. Billat, Bouxom, Bruyneel, Coste-Floret (Paul, 


David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), lelachenat, Giacobbi, ard 
(Georges), suvenal (Max), Mme Lefebvre (Francine), MM. L 
(Charles), Mazuez (Pierre-lFermand), Mignot, Moisan, Peron —" 


Yves), 
tamette, Ramonet, Raymond-Laurent, Trémolet de Villers, Tribouiet, 
Verdier. 

D — M. Just Evrard (de M. Alduv), M. Fourvel (de 
M. langer), M. Pelleray (de M. Barrachin), M. Manmcey (de 
M. Bourbon), M. Marcel David (de M. LDejean), M. Lenormand (de 
M. bemusois), M. Duquesne (de M. Mamadou Dia), M. Diat 
(de M. Jacques Duclosi, M. de Sesmaisons (de M. Giscard d'Estaing), 
M. Girardot (de M. Juge), M. Valin (de M. Kriegel-Vatrimont}: 
M. Castera (de M. André Mercier), M. Soury (de M. Perche), M. Car- 
pentier (de M. Teitgen), M. Palmero (de M. Tsiranana). 





Réunions du vendredi 22 mars 1957. 


Conférence des présidents, à onze heures quinze. — Cabinet de 
M. le président. 

Commission de la presse, à dix heures. — Local ne 2%. 

ce des terriloires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
n° 234. 

Commission du travail et de Ja sécurité sociale, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local ne 355. 

Sous-commission chargée d'étudier le stalut de la radiodiffuston- 
télévision française, à quinze heures. — Local n° 230. 

Commission de l'éducation nationale (sous-commission de la 
recherche scientifique), à dix-sept heures, — Local n° 268. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 29 mars 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande des pouvoirs prévus por l'article % 
du rogieivent, présentée la commission de la production indus- 
telle, afin de s'informer sur la siluation de la sidérurgie lorraine. 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Joseph Raykaud expose à M. le ministre des aflaires éco- 
nomique:s el flnameières que le coût très éevé des escales transatien- 
tiques daus les ports français par rapport à celui des escales dans 
les ports élrangurs, ue d'entraîner une diminnlion du nofnbre 
d'escales dans nos poris, délournant ainsi les paquebots de luxe 
et, par conséquent les touristes, vers d'autres paÿs. La comparaison 
des coûts des escales transatlantiques à Cannes, YO uénes et 
Barcelone montre que le port français est de 4 p. 62 p. 100 
plus cher suivant les classes. Il lwi demande s' n'estime pas 
urgent, afin de défendre notre tourisme, de faire disparaître cet 
évart qui nous est préjudiciable, (Ne 824.) 

M. — M. Trellu rappelle à W. le secrétaire d'Elat an budget N 
lors de la discussion étaire relative au de léd ion 
nationale- (Conseil de la République, séance du 19 décembre 1%6) 
il avait fait, sur le sort réservé aux sous-archivistes (personnel tech- 
nique des archives départementales), état d'un accord auquel avait 
souscrit M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique. Les 
intéressés avaient compris que l'indice de plafond des adjoints d'ar- 
chives sert de 4%, ehitire en entre ceux de 410 et 45% qui 
avaient été par les différents ministères. Or, les sous- 
archivistes fon! état de difficultés de dernière heure qui remettraient 
en cause ce léger avantage, acquis laborieusement. 11 lui demande 
si ur — somt exacis et de n vouloir lui préciser quels sont 
ON code facon sûre les sous-archivistes. 
Ne } * 

I. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est exact que le Gouvernement des Etats-Unis, 
contrairement à ce qui à élé annoncé offi-iellement an Conseil de 
la République, a idé d'aider les Gouvernements marseain ct 
tunisien, sans accord ni méme avis du Gouvernement frangais, et 
d'une manière tolaiement indépendanle, quelles soient les 
7 de cetle aide pour la situation de La France en Afri- 


que. (Ne 8:2.) 
Debré demande à M. le ministre des affaires 
À à gs À du + mag À Sp de l'Orga- 
sur v + tenus par cer- 
Voté, à V M motion 
lewr voile, 


la rébellion algéri-mne. (N° 6:2.) 


IV, — M. Michel 
étra s'il a à 
ni des Natie 
tains Etats, qui avaient cependant ro, X. 
relative à algérie. et sur l'aide que, contrairement à 
ces Etats d'apporter à 
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V. — M. Michel Debré dsmande à M. le président du conseil 
quelles mesures ont été prises, d'un côté à l'égard de la Tunisie 
et du Maroc, de l’autre en Algérie, pour mettre fin à l’aide apportée 
à la rébellion algérienne par l’armée tunisienne d'une part, et des 
irréguliers marocains d'autre part. (N° 871.) (Question transmise au 
secrétaire d'Elat aux affaires étrangères ‘affaires merocaines et 
tunisiennes].) 


3. — Discussion du projet de loi modiflant les articles #4 et 86 
de la doi du 5 avril 1584. (Nos 25 el 513, session de 1956-1957. — 
M. Schwartz, rapporteur de la commission de l'intérieur [adminis- 
Wation générale, départementale et communale, Algérie ).) 


4. — Discussion du projet de loi complétant l'arlicle 1235 du décret 
du 29 juillet 1039 re.alif à la famille et la naiaiité françaises. (Nes 79 
et 497, session de 1956-1957. — M. Schwarl!z, rapporteur de la com- 
= 7 "0 de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
cia.e. 

5. — Discussion de la proposition de résolution de M. Joseph 
Raybaud tendant à inviter le Gouvernement à créer une 5% chambre 
au tribunal civil de Nice. (Nos 115 et 496, session de 194-1957. 
— M. Schwartz, rapporteur de la commission de la justice et de 
Kégislation civile, erimineile et commerciale.) 


6. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Augarde, 
Borgeaud, LDeirieu, Enjalbert, Etienne Gay, Rogier et Scuialfino ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 

l'application à l'Algérie de la prime de difficullés exceplion- 
nelles attribuée par la loi du 16 juillet 19%36 à tous les producteurs 
de blé. (Nos 222 et 470, session de 194-1957. — M. Enjaibert, raÿ- 
porteur de la commission de l'intérieur {fadministration générae, 
déparlementae el communale, A'gérie].) 


7. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Reslat demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture de 
lui faire connaitre les principes directeurs de la poiilique agricuæ 


du uouvernement et de lui indiquer, notamment, :es mesures qu'il . 


compte prendre en vue: ag) d'intensifier la vugarisalion du pro- 
rès technique nécessaire à l'élévation du niveau technique de 
a masse des exploilants; b) de promouvoir une politique d'orien- 
tation assurant une meilleure adaplation quantitative et qualiia- 
tive de la production agricole aux besoins du marché iniérieur, 
des marchés de l'Union française et des marchés étrangers; €) de 
mettre en œuvre une organisation ralionnelle des marchés agri- 
co'es et, notamment, des marchés de la viande, du lait, des fruits 
et légumes, de manière à assurer aux producteurs des prix slables 
et rémunérateurs;, d) d'assainir et moderniser les circuits de dis- 
tribulion des denrées alimentaires de manière à réduire l'écart inad- 
missible entre les prix agricoles à la gs et les prix payés 
par les consommateurs, ceci noiammenti par l'application Sans cesse 
ajournée du décret du 19 mars 19%%4 relatif à l’organisation d'un 
marché annexe des Halles centrales de Paris à la gare de Berey; 
e) de remédier aux déséquilibres régionaux affectant l’agriculture; 
{) de permettre l’intégrat progressive de l'agriculture française 
dans le marché commun européen. 





Nomination de membre suppléant de commission générale, 


Dans sa séance du jeudi 21 mars 1957, le Conseil de la République 
a nornmé M. Jean Léonelti membre suppléant de la commission de 
la France d'outre-mer, en reinplacement de M. Emile Roux, démis- 
sionnaire. 





Commission des finances. ° 


Séance du jeudi 21 mars 1951. 
Présents. — MM. Chapalain, Coudé du Foresto, Courrière, Georges 


Laflargue, Litaise, de Montalembert, Georges Vortmann, Rogier, Alex 


Roubert. 

Excusts. — MM. Alric, Armengaud, Berthoin, Bousch, Boutemy, 
Filion, Tinaud. 

Suppléants. — MM. Brousse, Cerneau, Taher. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Molais de Narbonne (au 
Utre de la commission de la France d'outre-mer). 





Commission de l’intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 21 mars 1951. 


Présents. — MM, Marcel Bertrand, Raymond Bonnefous, Delrieu, 
Mme Renée Dervaux, MM. Deutsehimann, Enjaibert, Jacques Gadoin, 
Le Basser, Waldeck L'Iuiillier, Nayrou, de Roeca-Serra, Sokdani, 
Verdeille, Zussy. 

Excusés. — M. André Cornu, Mme Marcelle Devaud, MM. Robert 
Gravier, Lachèvre; Montpied, Restat, Schwartz. 


Suppléants. — MM. Etienne Gay, Léonetti, Pugnet. 








Commission de la presse, de la radio et du cinéma, 





Séance du jeudi 21 mars 1907. 


Présents. — MM. Jean Bène, Brizard, Bruyas, Vincent Delpuech, 
Léo liamon, Lamousse, Laurent-Thouverey, Le sassier-Boisauné, 
Geurges Maurice, Ernest Pezet. 

Suppléant. — M. Jacques Debû-Bridel. 

Excusé. -- M. Georges Bernard. 





Commission de la production iniustrielle. 


Séance du jeudi 21 mars 19%7. 


Présents. — MM. Bataille, Bousch, René Caillaud, Nestor Calonne 
Henri Cornat, Coudé du Foreslo, begwse, Lebreton, Piaies, Riymend 
Pinchard, Suran, Vanrullen. 

Ercusés. — MM. Descours-Desacres, Droussent, Laurent-Ihouverey, 
Longchambon, Mont, lharradin, de Villoutreys. 

Assislaient, en outre, à la séance. — MM. Blondelle, Capelie. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


ire séance du jeudi 21 mars 19,51. 


Présents. — MM. Ahel-Durand, Dassawd, Mme Mar-elle Devaud, 
M. Duloit, Mine Girau:t, MM. Levacher, Menu, François Ruin, Thar- 
radin. 

Excusés. — MM. Beaujoennot, Marce; Boulangé, Mérie, Minvielle, 
Montpied. 

Suppléants. — MM. Ioudet, Parisot. 

Assistairnt, en outre, à la séance, — M. Henri Cordier (au titre 
de la commission des affaires économiques), M. Pjazanet (an titre 
‘de la commission de la reconstraction el des dommages de guerre), 


2e séance du jeudi 21 mars 197. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Dassaud, Mme Girault, MM. Lebre 
ton, Menu, François Ruin, Tharradin. 

Exrcusés. — M. Beanjannot, Mme Marcelle Devaud, MM. Bénigne 
Fournier, Leva:her, Méric, Minvieile, Montypied. 


Suppléant. — M. Parisot. 





Commission de la comptabilité, 





Séance du jeudi 21 mars 197. 


Présents. — MM. Brizard, Paul Chevallier, Jacques Gadoin, Le 
Sassier-Boisauné, Francois Ruin. 


Ercusé. — M. Delcrme. 








INFORMATIONS 
RELA MVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Décès d'un conse lier, 





M. le médecin général Adoiphe Sicé, conseiller de l'Unian frans 
çaise (Conseil de la Répub'ique), est décédé le 21 mars 1957. 





Nomination d'un membre d’un organisme extraparlementaire. 


Dans sa séance du 21 mars 1957, l'Assemblée de l'l'njon française 
a nommé M. Joseph Bégarra membre du conseil d’acministration 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre. 

















3062 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Mars 1957 





e Affaires économiques. 


Séance du jeudi 21 mars 1951. 


Présents: MM. David-Darnac, Dusseaulx (Roger), Le Brun Kéris, 
Olléon (Jean), Troisgros. Suppléants: M. Roger Dusseaulx de M. Foc- 
cart, M. David-Darnar de M. Losie, M. Le Brun Kéris de M. Robert 
Bchmitt, M. Jean Olléon de M. Rocaglia. 


Exrcusés: MM. Ramus, Dède, Theel'en. 





Affaires financières, 


Séance du jeudi 21 mars 1957. 


Présents: MM. Antonini, Cazelles, Cornet, David-Darnac, Delmas, 
Frédel, Léger, Schleiter, Schmitt (Robert}. Suppléants: M. Antonini 
de M. Avinin, M. André Bidel de M. Bernier, M. Cazelles de 
M. Bocher, M. Charles-Cros de M. Reverbori, M Dzlmas de M. Peretti, 


M. Robert Schmitt de Mme Lefaucheux. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du ‘eudi 1 mars 1957, 


Présents : MM. Boisdon, Bour (Al'red\, Charles-Cros. Habib- 
Deloncle, Lakhdari, Léger, Pialonx., Suppléants: M. Lakhdari de 
M helabeï, M. Charles-Cros de M. Dual, M. Léger de M. Facda, 
M. Habib-Delonc:e de M, Razafindrakolo, M, Pialoux de M. Trojsgros. 


Ercusés: MM. Antlonini, Junillen, 





‘Politique générale. 


Séance du jeudi A mars 1951. 


Présents : MM. André (Max), Antonini, Baudouin, Boisdon, 
Cazelles, Char:es-Cros, Delmas, Habib-De'oncle Michel), Pialoux, 
Roulleaux-Dugage., Suppléants: M. Bégarra de M. Guirandou N'Diaye, 
M. de Gouyon ce M. Michæet, M. André Max de Mme Lefaucheux, 
M. Antonini de M. Rencurel, M. Baudouin de M. Bougenot, 
M. Cazelles de M. Ya Doumbia, M. Charies-Cros de M. Rosenteld, 
ÿ- De'mas de M. Razafindrakoïo, M. Mich:1 Hobib-Deloncle de 


. Frey. 








“ 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs et aux” exporlateurs de. produits de la 
coremenanté européenne du charbon et de l'acier (avis C. €. C. A. 


Pour l'application du traité du 18 avril 1951 instituant la Commu- 
naulé européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement a été 
conduit à prendre le décret ne 57-274, du 6 mars 1957, qui introduit 
dans le tarif douanier français la définition du fer-blanc unanime- 
ment adoptée qar æs six Elats membres de la Communauté. Ce texte 
a fait l'objet d'un reclifi:alif publié au Journal officiel du 13 mars 
4957, page 2705. 4 

Aux termes de celte définition, sont consid‘rés comme « fer- 
blanc » les feuillards et les tôles des nes 73-12 ou 73-13 du tarif 
recouverts d'une couche SC : d'une teneur en étain égale 
ou supérieure à 97 p. 100 en noids. 

Seuls appartiennent au marché commun — et peuvent, par consé- 

ent, faire l'objet de certificats de libre pratique — ies feuillards 

lamés dénommés « fer-blanc », au sens de la définilion ci-dessus, 


repris sous la nouvelle position n° 73-12 C-Wi-a du tarif. 
Compte tenu de ce qui précède, la liste des produits relevant dn 
marché 





commun de ja C. E. C. A. faisant l'objet de l'annexe 1 à 


ublié au Journal officiel 


l'avis aux importateurs et aux exportateurs 
pit être modifiée comme 


du 3 janvier 1956 (Avis C. E. C, À. ne 21) 

suit: 

Posilion ex 72-12. Feuillards en fer ou en acier, laminés à hand 
ou à froid: C. Plaqués, revêlus ou autrement traités, à la surface: 


Au lieu de: 


— — II. Elamnés, 
Mettre : 

— — III. Etamés. 

— — — 4. Fer-blanc, 

Aucune modifi'ation à l'annexe TI de l'avis C. E. C. A. n° A1 n'est 
apportée en ce qui concerne la posilion ex 73-43 B. V. c concernant 
les tôles étamées, celles-ci appartenant toutes au mar°hé commun, 
qu'il s'agisse de fer-blanc proprement dit ou d'autres lôles étamées, 


ed 207 + | um 
et en provenance d'ltalie. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture de la deuxième 
tranche du contingent de conserves de légumes prévu à l'accord 
commercial franco-llaiien du 21 avril 1956 (poste 33, numéros du 
tarif douanier: 20-01 à 20-05). 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle A. C. et accompagnées de deux factures pro forma libellées 
en français, établies par le vendeur italien ou son représentant 
qualifié et spéciflant la nature exacte des produits, leur conditionne- 
ment, le prix unitaire et global, devront être parvenues à l'office 
des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (%), au plus tard le 20 mars 1%7 à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen 
simultané. 

Les demandes pourront porter sur toutes les conserves de légumes, 
À l'exceplion des conserves de truffes (ne 20-02 A b), des conrentrés 
de tomates (ne 20-02 A, ex c, ex d, ex e) et des pelits pois 
(ne 20-02 4 ex i). D'autre part, sauf en ce qui concerne les légumes 
au vinaigre, chaque demande ne devra être établie, sous peine de 
rejet, que pour un produit déterminé. 

Les importateurs ayant obtenu une licence d'importation de 
conserves de légumes ou de fruits au titre de l'avis du 20 octo- 
bre 1%55 devront faire parvenir avant la date ci-dessus au secré- 
tariat d'Etat à l'agriculture, sous-direction des relations commer- 
ciales, 9% bureau, 78, rue de Varenne, à Paris, l'exemplaire vert de 
ur licence imputée par le service des douanes ou une photocopie 
de ce document. 





Avis aux importateurs de conserves de crabes 
originaires et en provenance d'U. R. 5. 5, 





Comme suite aux dispositions du titre IN de l'avis publié au 
Journal ofliciel du 10 mars 1957, les importateurs sont informés de 
la mise en répartilion du contingent de conserves de crabes origi- 
paires et en provenance d'U, R, $. S., prévu par l'accord commer- 
cial franco-soviétique du 11 février 1957 (poste 241, n° 16-% B du 
larif douanier). 

Cette importation est soumise à des conditions particulières qui 
font l'objet d'une note technique dont les intéressés pourront 
Jrendre connaissance, dès la date de publication du présent avis, 
a secrétariat d'Etat à la marine marchande, direction des pêches 
marilimes, 3, place Fontenoy, Paris (7°), tél. Suffren 40-90, poste 227. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1919, les demandes de licences, élablies sur. formules 
modèle 4. C., seront reçues à l'office des changes (3° sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du troisième jour 
suivant la date du présent avis et seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentalion, après consultation du comité technique 
d'importation des conserves de poissons. 





Avis de concours pour l'admission à l'emploi d’inspécteur élève 
des impôts. 





Un arrêté du 14 mars 197 a autorisé l'ouverture d'un concours 
r le recrutement de quatre cents inspecteurs élèves des impôts 
services extérieurs de la direction générale des impôts). 


Peuvent faire acte de candidature: 

a) D'une part, les candidats âgés de moins de vingt-six ee 
4er juillet 1957 et titulaires soit de l’un des diplômes exigés pour se 
présenter au premier concours d'entrée à l'école nationale d'admi- 
histration, soit du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou 
d'un diplôme équivalent permettant l'inscription dans une faculté 
de droit en vue de l'obtention de la licence (art. 2-A et 3 du décret 
ne 51-%35 du 19 mars 1%51, Journal officiel des 19 et 20 mars 194); 

b) D'autre part, les contrôleurs principaux et contrôleurs et les 
secrélaires d'administration de la direction générale des 
remplissant les conditions prévues à l'article 2-B du décret précité 
du 19 mars 1951 
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Le nombre total des emplois mis eu concours est réparii comme 
suit: 

Recrutement visé au paragraphe a ci-dessus: deux cent quaire- 
vingt-dix pour les candidats du sexe masculin et soixante pour les 
candidats du sexe féminin; 

Recrutement visé au paragraphe b ci-dessus: quaranle-deux pour 
les candidais du sexe masculin ei huit pour les candidals du sexe 
féminin. 

Un arrêté du 19 mars 1951, modifié un arrêté du 9 mars 1954 
(Journal officiel du 11 mars 1954), a fixé les conditions em 7 Y 
et l'organisation du concours. Un autre arrêté du 11 décembre 1950, 
validé par un arrêté du 19 mars 4951 et modifié un arrêté du 
9 mars 1954 (Journal officiel du 11 mars 1954), a le programme 
et les épreuves du concours. 

Pour tous eee ag complémentaires, les candidats étran- 
ers à l'administration pourront s'adresser au directeur des contri- 
Bations directes, au directeur de l'enregistrement ou au directeur 
des contributions indirectes de leur ement. Pour le départe- 
ment de la Seine: direction des services généraux des contributions 
directes, 40, rue du- Louvre, à Paris; direction des contributions 
indirectes de Paris-Est, 6, rue du Cloître-Notre-Dame, à Paris ; 
ir direction de l'enregistrement, 9, place Saint-Sulpice, à Paris 
(candidats domiciliés à Paris) et 3% direction de l'enregistrement, 
8 bis, rue de Lisbonne, à Paris (candidats domiciliés en banlieue). 

Les épreuves écrites auront lieu les 23 et 24 mai 41957. 

Le registre d’inseription des candidatures sera clos le 30 avril 1957, 





Avis relatif à la composition des conseils d'administration 
des sociétés nationales d'assurances. 





La liste faisant l'o au Journal officiel des 
22 janvier et 8 mars 195 comme suil: 
2% Au lieu de: « MM. … Malecot (Yves). », lire: « MM. … Honnet 


Jean). ». 
3e Au lieu de: « MM. … Malecot (Yves). », lire: « MM. … Honnet 


des avis 
est 


Jean). ». 
d- L lieu de: « MM. … Guinard (Jean). », lire: « MM... Fayol 
(André). ». 


5e À lieu de: « MM. … Papin (Louis). », lire: « MM. … Roung 
(Marcel). ». 
ne ve leu de: « MM... Tricas (Jean). », lire: « MM. … Labry 

van)... ». 

160 Au lieu de: « MM. … Sagne (Jacques)... », lire: « MM. … de 
Livergne (Guy)... ». 

180 Au lieu de: « N... », lire: « Ve (Joseph} », 

210 Au lieu de: « MM. … Vergne (Joseph). », lire: « MM. … Bon- 
jean (Alexandre). ». 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
> : 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des tra- 
vaux géographiques de l'Etat, d'élèves Cartographes et d'adjoinis 
techniques stagiaires de l'institut géographique national. 


Sous réserve de confirmation par un arrêté interministériel à 
paraitre, les trois concours suivants seront organisés à l'institut 
gcographique national au titre de l’année 1957: 


1° Concours pour le recrutement de deux élèves ingénieurs des 
travaux géographiques de l'Etat: ouverture le 3 ne 4957 ; 

2e Concours pour le recrutement de deux éièves cartographes: 
ouverture le 11 juin 1957; 

30 Concours pour le recrutement de six adjoints techniques sta- 
£iaires : ouverture le G juin 1957. 


Dispositions communes aux trois concours. 


Pour pouvoir prendre part à l’un de ces concours, il faut étre 
né entre le 4er janvier et le 31 décembre 1938. 

La limite d'âge supérieure est reculée, jusqu'à concurrence de 
cinq ans, d'un an par enfant à € e et d’un temps égal au temps 
ee KL. les drapeaux en vertu lois sur le service militaire 
obligatoire. 

Toutes les épreuves écrites, orales et d'aptitude physique auront 
lieu à Saint- dé (Seine). b 

Les candidats déclarés admissibles à la suite dès épreuves écrites 
seront soumis, au moment des épreuves orales, à un examen médi- 
cal devant une commission spécialement désignée à cet effet. 
L'examen médical porte notamment sur les organes de la vue; une 
insuffisance de laeuité visuelle ou de ‘iation du relief, les 
anomalies du sens chromatique sont des cas d'élimination. 

Les de candidature devront parvenir, un mois avant la 
date fixée pour l'ouverture des concours, au directeur de l'école 
nationale des sciences géographiques, 2, avenue Pasieur, à Saint- 
Mandé (Seine). 

Pour tous renselgnements sur les carrières en cause, les condt- 
lions d'admission, te mme des épreuves et les pièces À fournir, 
les candidats podvent s dresser au secrétariat de l'école rationa:e 

es. 


des sciences géographiqu 
—_—_— — 0 @ ©—_— 








AGRICULTURE 





Avis Aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie. 





En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor 
tateurs publié par ie Journal officiel du 11 octobre 49%3%5, les eapor- 
tuteurs sont informés de ce que le contingent de 2.500 mètres cubes 
de grurmes de hêtre présentant plus de 13% cm de <irconférence, 
ouvert à destination de l'Italie, par l'avis aux exporlateurs du 
G février 1957, est épuisé et clos. 





CLÔTURE D'UN CONTINGENT 





En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor 
tateurs publié par le Journal ofJiriel du 11 octobre 1%56, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 200 mètres cubes 
de grumes de chêne présentant plus de 130 cm de cir’onftrence, 
ouvert à destination de l'Italie, par l'avis aux exportateurs du 
6 février 19%57 est épuisé et clos. 





Avis au gd À Ti forestière 
et de solerie à destination de la République fédérale d'Allemagne. 


(Clôture d'un contingent } 





En application des dispositions de l’article 4 Je l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal officiel du 11 octobre 1956, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 6,000 mètres cubes 
de grumes de peuplier, ouvert à destination de la Réputlique fédé- 
rale d'Allemagne, par l'avis aux exportateurs du 26 janvier 197, est 


épuisé et clos. 
— 6-6 + 








Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
relatif à la suspension de droits de douane. 





Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française a adopté, le 
22 février 1957, la délibération 45/CP/57 dont la teneur suit: 

Art. fer. — Sont nr — pour une période de cinq ans, éventuel- 
lement renouvelable, les droiis de douane d'entrée sur les matériels 
d'équipement repris à la liste ci-après: 









NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
de l'A. O. F. 





— 


Ex 84-17 E z. | Echangeurs de chaleur ou de froid à plaques d'une 
surface d'échange égale ou supérieure à 5 1°, 
leurs parties et pièces de rechange. 

Ex 84-18 C 1. | Parties d’électrofiltres pour usines d'alumine. 

Ex 8:-2 I. Appareils à tablier métallique de reprise et de dosage 

e la bauxite sous trémie. 

Ex 84-23 A al.| Pelles mécaniques d'un poids unitaire de 160 tonnes 

ou plus, ou d'une puissance de 300 CV ou plus. 

Ex 81-23 A a2.| Pelles mécaniques d'une puissance de 3% CV ou 

plus. 

Ex 81-23 À a3.| Excavateurs d'un poids unitaire de 460 tonnes ou 

plus, on d'une puissance de 300 CV ou plus. 

Ex 84-23 Ae, | Sondeuses mécaniques à tarières hélico'dales. 

Ex 84-13, Machines à mouler les lingots d'aluminium. 

Machines et appareils à trier, cribler, classer ou 

laver, pour les phosphales, la bauxite ou l'alu- 
mine. 

Broyeurs et concasseurs à marteaux ou à barres 

d'un pois unitaire de 100 tonnes et plus ou d’une 
uissance de 500 CV et plus — concasseurs gira- 
oires d'un pe unitaire de 240 tonnes et plus 
ou d'une puissance de 500 CV et plus, 

Ex 81-56 C. Machines à malaxer spéciales pour la préparation 

de pâtes à anodes, 

Ex 85-11 A. Fours pour fonderie d'aluminium d'un volume inté- 

rieur égale ou supérieur à 5 m°. 

Ex 8701 C6. | Tracteurs de 179 CV ou plus, à quatre roues, et dont 
il est impossille par construction de réduire la 
largeur hors tout en état de marche à moins 
de 2,7%5 mètres: 

— Ayant-trains tracteurs à deux roues. 

Ex 87-12 B 2. | Camions de carrière à bennes basculantes dont la 

largeur hors tout ne peut pas être inférieure par 

construction à 2,50 mètres et munis d'un moteur 
d'une puissance égale ou supérieure à 200 CV, 

Ex 87-07 A 1. | Chariots à fourches de 7 tonnes et plus à équipement 

Diesel éiectrique. 

Ex 99-03 B. |Installation flottante de criblage et de débourbage 

et ses annexes, 


Ex 81-56 B, 
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Art. 2, — Sont suspendus pour une période de huit ans, éventuelle- 
ment, les droits de douane d'entrée sur les produits repris à la liste 
ci-après : 











= TT 
NUMFROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 

de l'A. ©. F. 

2:08. Brai et coke de brai de goudron de houille eu 
d'autres goudrons minéraux. 

27-10 B 4. Fuel oil lourd d'une densité égale ou supérieure 
à 0,9) à 15 degrés rentigrades et d'une viscosité 
ézale ou supérieure à 110 centistockes à 37° 50 cen- 
tigrades. 

27-14 B, Coke de pétrole. 











Conformément aux prescriptions du décret ne 51-1420 du 14 octobre 
1951 et du d'cret no 56-056 du 28 juin 1956, cette délibération sera 
rendue exécutoire si, dans un délai de trois mois à partir de la 
date de réception par le ministre de la France d'outre-mer, l'appro- 
bation n'en a pas été refusée par décret pris en conseil des minisires 
et contresigné par le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le ministre responsable de la ressource et le ministre de la 
France d'outre-mer, 


Le délai court à partir du 19 mars 1957, 
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Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de Concours en vue de l'inscription sur la liste des médecins 
habilités à pratiquer la chirurgie thoracique dans les sanatoriums. 





En application du décret du 39 juin 1949, modifié par le décret du 
46 ectobre 1951, et de l'arrêté du 16 octobre 1951, pubtiés au Journal 
officiel du 18 octobre 194, il est ouvert au secrélarist d'Etat à la 
santé publique et à la population un concours sur épreuves et sur 
titres en vue de l'inscription de médecins sur la liste des médecins 
habilités à pratiquer la chirurgie thoracique dans les sanatoriums. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à cinq. 

Les épreuves commenceront le mardi 4 juin 1%7, à neuf heures, 
au secrélariet d'Elat à la santé publique et à la population. 

Les candidatures devront être déposées au secrétariat d'Etat à la 
santé publique et à la pulalion (direction générale de la santé 
ublique, sous-direction de l'hygiène sociale, & bureau), 1, rue de 
Piste Paris (8°), avant le 20 mai 1957. 

Pour tons renseignements, s'adresser. au secrétariat d'Etat à Ja 
santé publique et à la population (direction générale de la santé, 
& bureau), 





Avis de concours pour le recrutement de quatre rédacteurs 
à l'hôpital psychiatrique de Roufflach (Haut-Rhin). 


Un concours sur épreuves pour Île recrutement de quatre rédac- 
teurs aura lieu le 6 juin 1957 à l'hôpital psychiatrique de Rouflach 
(Haut-Rhin). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l’armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais complant au moins trois ans de services eflectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public- d'hospitalisation, de soins ou de cure. 


Les candidats doivent avoir en vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1er janvier de l'année du concours. Toutelois, cette 
limite d'age est reculée d'un temps égal à la durée des services 
antérieurs, civils et militaires, ouvrant des droits à la retraite, 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 du 
décret du 29 juillet 1929 (enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin doivent par ailleurs se trouver 
en position régulière au regard des lois sur le recrutement de 
l'armée. 

Les inseriptions seront reçues jusqu'au 6 mai 1957 à la préfecture 
du Haut-Rhin (3 division, 17 bureau), qui communiquera à toute 

ersonne er faisant la demande le programme des épreuves ét 
à — des pièces à fournir par les candidats pour constituer leur 
ossier. 











Avis de concours pour le recrutement d'une assistante sociale 
— asie psychiatriques de Stephansfeld et de Hoerdt (Bas. 
n). 


Un concours sur titres est ouvert aux hôpitaux psychiatriques 
de Stephansfeld et de Hoerdt en vue du rocratement d'une assis- 
tante sociale pour le service médical de chaque établissement. 


Les candidates doivent être âgées de vingt et un ans au moins 
et de trente-cinq ans au pius, cette limite pouvant être reculée 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs ouvrant droit 
à une pension de retraite, sans qu'elle puisse dépasser quarante 
cinq ans. 


Conditions à remplir: 


Etre en possession du diplôme d'Etat d'assistante sociale ou d'une 
autorisation d'exercer la profession d'assistante sociale (loi du 
8 avril 1946). 

Il est indispensable, par ailleurs, de posséder de très bonnes 
connaissances de langue allemande ou de connaitre le “dialecte 
alsacien. 

Les candidates devront déposer à la direction de l'établissement 
de leur choix une demande éerile à la main donnant un aperçu 
très détaillé de leur carrière et y annexer une copie de leur diplôme. 


L'échelle de traitement comporte cinq échelons allant de l'indice 
net 2,0 à 320, À ce traitement s'ajoutent les indemnités réglemen- 
tuires accordées aux fonctionnaires ainsi que certains avantages 
exceptionnels. Une voiture de service sera également mise à la dis- 
posilion de chaque intéressée. 

Pour tous renseignements complémentaires, fl y a lieu de s’adres- 
ser, Suivant le cas, au directeur de l'hôpilai psychiatrique de Ste- 
phansfeld ou de Hoerdt. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfes Directeur des Journaux officiels, 
dusn-V'aur MARTIN 








COTE DES CHANCES 





VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


LT] 


ee Curs limitæ | Cours extrêmes 
cotés Pare Devise Parité pratiquée colés à la Bourse 
pen par la Banque du 

Bourses de France 21 mars 1957. 





250 .. | Etate Unis ..….. LE | USA 550 (|... CRETE ST M... docs ce 














306 05 | Canada ..…... | 18 Can |... ous us | 30635 …. … 
162 00 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib | 16407274 so mous se À ee uns 
2706 .. | Mexique ...... fO0pes | 200. D... se vous se À. ue 
8306 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 533333 |8271.. 6306 .. | 8906 .. 8305 % 
1354 50 | Autriche .... | 100sch | 134615 |133605 13560% | 135450 ..…. … 
101 75 | Belgique ..... 10Fb 700 0975 70525] 70180 70160 
5072 .. | Danemark .....| 1006 d | 506722 |b02025 5105 25 | 5073... 6072 
08195 | Gde-Bretagne flir «t 90 "265 9373 95 50 9525 
56 065 | Ilalie ........ | 100 lire 56 003 55 06643 5607 5606 

T.. | Norvège .......} 1006 © |} 4000... |436350 4937 .. | 4997.. .... 
0263 . | Paye-Bas ..…...) 1000. | 021052 |otat 60 9270 80 | 9265 .. 9203 50 
6516 50 | Suède .......... | 1000 € | 6765625 |6715.. 6216 50 } 681650 ...... 
BOIZ .. | Suisse ss. | 1001 s | 300302 |71044.. 6068 .. | 8042... 804 
1007 .. | Egypte sos. | Tlie 68 |.100508 À... sus | sos +... 
1218 .. | Portugal …..... |} 100 ose | 121730 |y20 25 1226 50 | 1217... .... 
4807 50 | Tehécoslovaquie | 100kes | 486114 4824 50 4807 50 | 4807 50 .... .« 
117 40 | Yougoslavie ..…. 100 dis 116 666 | 11570 41760! ...... .... 








Zone C Fr Asosocsossssssoscssessssessosetesesessssses 100 F C Fr. L'ARPPER 200 
Zone C Fr. P. LELELLLELELELELLELELLLELELELELELLLLELLLELELE] 100 t cC F P.socce 550 





(4: Cours de référence défiui par l'avis n° 424 de l'office des changes 
mms 
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BANQUE DE FRANCE 
—— ES 
AU AU 
14 MARS 1957 7 MARS 1957 
ACTIF 

Encaisse or CRLRELELLEEEEERLEEEELLELEELELEELELEEELIELELELIELEEE LEE EEE TLEEE LI EIRE ERLEREEERIEEILEIIL)) 304.204. 02. 126 » 301.204 .302 426 » 

Lisponibilités à vue à l'étranger... soso ocoscsosoestoscoscnceneeses eme esceesnesseesese ces 22.751.001) ,000 » 32.671.000 .000 » 

Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)......... ss sosososssosssossseseessseuess 25.800.000.000 » 25.800.001.000 » 

Monnaies divisionnaires CHERE LRLERLREILLLERI RL LEE LELRERLILRLIRILRLEL LI LERLIELRLRIRLIRLRLIRLLELLLLELELLELEEZ)] 41.273.7:8.987 LL 11.259.108.298 » 

Comptes courants pOslaux.....sosssosssessssosensmossns encens nssscpesss set sssssvesessesess 3%.911.891.518 » 48.072.389,588 » 

Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale Ê 

de Belgique CRRRLRERREIRLEEEL EEE LELELIELERLLELL ELLE ELELLELLLELELELELEELELLELEELELELELLEE 3.819.114.743 ns 3.849.114.543 » 

Prêts sans intérêts à l'Elat (2)...... pbvsdosbas nr hadol interne olocsrésé ss evibipése 50.000.000.00 » 50.000,000.000  » 

Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1949 au 20 juillet 1954 (Bl.soo..pe 426.000.000.000 » 426.000 000,000 » 

Avances provisoires à l'Etat dos svcoosostscecces secs ce ce e CRLALLEELIELLIELIEILILEIILELLLELIEILELLLE 135.0)0.000.000 » 1:5.000.000 .000 » 

Portelennie d'escompte: 

Effets escomptés sur la France......ss.s.sssssssosmesosssososeuse  706.826.852.459 » 

Etlets escomptés sur l'étranger.............sversesssssssonsssesosses 245.489.988 » 1.914.019.959 586 » 1.807.528.598.695 » 

Eflets garantis par l'office des céréales (5) ...... soso e 927.168.011.480 » 

Effets mobilisation de crédits à moyen terme.....s...s sessvsesces 1.079.718.89.209 » é Es Se ni 
Eflets négoctables achetés en France (6)... cessent sense sssenssesst eee 290. 165.613.096 » ne. RS » 
Avances à © jours sur ellels publics.............ssssssostesosssss conossonesssensesseseses 21.581.388.0(00 » 24.719. 732.009 » 
Avances sur ML. etes sien te notons coonspoccolétte cod odritanecteiitosctpte 40.515.109.450 10.95%, 196.594 » 
Avances sur LL) PPPPPPPP PE PE PEER PE TETE ELITE DIET EEE TELE TETE EEE LT ECELELELELETTCLILILLLLI » of 
Hôtel et mobilier de la Banque..........seccsossosossss cocon se obes sons 2.00000 0 4.900.000 y «000 » 
Rentes pourvues d'affectalions spéciales (37h... sonosssossnete ane menesssssssssssese nee 12.980.750 » Re , 
Eflets en cours de cc tb éd cc léaseoccctièccccdithee CPELELETETELIIIIILLLILLL LS 22.716.723. 509 » 18.808.827.120 , 
Divers LRLELELRERERERELELEEE TELLE IEIETRT STILL IIRLILITLIAIILILIIIIIILILELLELLILEIILLLEI ELLE EEE LELLELLLLE 68.517.024 .968 » 69.,115.118.138 » 

D éd chics tbbooéotsroccéiobocondéiho os émoscocsescs2occcecsspe | 3.201.912. 909.273 F 3.924.142. 407.436 F 
PASSIF ; 

Engagements à vue: Lo: À Riré 
Billets au porteur en cireulation...............sss. sente 3.019.105.7:3.905 » 3.065.518.910.375 » 
Comptes courants créditeurs: 

Compte courant du Trésor pubiie.................sssssssssesessses 90.385.947 » 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 171.794.708 » | 
Comptes courants des banques et instilutions financières fran- E Past ERREUR 
OR OT NL 5532 iee Donne moscussroessogeageisgerse 107.661.285.992 » 177.008.560.9932 » 465.701.529.679 » 
Autres comples courants el de dépôts de ‘fonds ; dispositions ‘et 
autres eggagements à VU@..........sssssssomsssssssenssssseesee 69.082.091.445 » 

Capital de la Banque... sessssosononone ses nnsnse sn sonemenese sense tonte ssseseeese 482.500 .000 » 482.5 0.000 » 

Bénéfices en addition au capital [e.) PEN TP PRE ENT EEE CENT PET T TITI TITI I LTE LITE CECETENEC LEON 907. 21.529 » 307.821.529 » 

Réserves mobilières légales (9)... ms ssonosmossonenn ess sness sense sesesssesesesesee 2.1:5.550 » 22.105.750 #» 

Réserve immobilière nent tone nt tonttonre 4.900.000 4.000.000 e 

Divers CÉPRELLETELEEIRTI LILI SIL LLILI TIR TT TSI IT TT TITI TEE TILL ETES SLI IT LILI TITI ALELETTLELLISLLLIELILIILILE 95.%9. 144. 791 LL 02,99%6.103.103 » 


TR ton ésobro co céototiihernsemeocetiabecodhétesescodesce soupppecentoosesé 


———— 











3.991 .952.209.273 F 





3.524.132.409,5936 F 





(f) (Convention du 271 juin 1919. 

@, ‘Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juin 1873 prorogée, lois des 17 novembre 1F91. 
29 décembre 41911, 20 décembre 1914 et 23 juin 4923, convention du 12 novembre 1933 décrel du 
12 aovembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947: 

@, (Conventions des ?5 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1949 20 février, 80 avril, 10 mai, 11 juin. 
{1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril 41 juin, 47 septembre 19 novembre 1942. 
21 janvier, 31 mars, juillet, 80 septembre, 16 décembre 1043. 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944; 

& (Convention du 29 septembre 1038 approuvée par le décret du fer septembre 1919 convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 19:0, convention du 9 juin 4910 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940. convention du ? juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944. ronvention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du ?5 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 spprouvée par la loi du 23 janvier 1953). 

@1 (Loi du 15 août 1956. décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944. 

(6, (Décret du 17 juin 193%. 

(D) ‘Loi du #7 mai 1994, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1%. 

@ (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807:. 

®, “Loi du 17 mai 1834 dérrets des 27 avril et 2 mai 1948, loi du 9 juis 1857. 





sss————— 


Escompte 


Achat des 


mois 





effets 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTN\ER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Avances sur titres. .....sossoss..e 


Avances à 90 jOUrS........ssssessse 


publics 
l'échéance n'excède pas 


5 0/0 

4 1/2 0/0 
3 0/0 
dont 


trois 
3 0/0 


———— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, &, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


CT DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE IMMOBILIERE du COQ HIARDI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.220.000 F 
Suèes socias : À LILLE (Sauwr-MauURiICE), 45, RUE DE LA LOUVIÈRE 
R. C.: Lille n° 45117. 





Emission 1920 5,50 0/0. 


Liste des obligations sorties au tirage du 27 février 1957, rembour- 
sables à partir du 1” mal 1957 à la banque J. Joire, 101, rue 
e. 











Nationale, à Läll 
34 76 83 106 225 1.146 1150 1158 1.170 1.186 
249 266 270 292 31611212 1236 1247 1250 12% 
s21 363 400 427 42911305 1340 1356 1390 1,453 
«a7 419 505 507 50811478 1481 1489 1510 1.511 
526 539 591 660 66811547 1557 1586 1.599 1,612 
630 710 724 737 87011623 1631 1641 1648 1695 
874 891 963 976 99711720 1737 1.753 1769 17% 
1025 1031 1065 1077 1080!1790 1817 1838 1853 1,866 
1090 1115 L118 1129 1145/1886 1914 1972 1.981 
Emission 1931 5,50 0/0. 
Liste des obligations sorties au tirage du 27 février 1957, rembour- 


sables à partir du 1" mal 1557 à la banque J. Joire, 101, rue 
Nationale, à Lille. 

21 45 53 75 8011637 1.703 1721 1.752 1.765 
81 84 108 136 


242 233 297 904 31311963 1866 1878 1923 1932 
343 442 453 479 46211997 2004 2063 2127 2141 
484 517 614 615  621|/2180 2201 2235 2284 2288 
643 668 685 699 704|2205 2306 2358 28359. 2377 
708 723 747 702 79712378 2301 2392 2423 2477 
804 654 2662 BG 883 | 2436 2490 2522 2 564 
884 888 902 949 1023/2575 2588 2592 2597 2615 
1025 1140 1159 1192 1199/2691 2702 2738 2753 2700 
1268 1292 1378 1396 1400/2801 2802 2806 2810 2823 
1408 1440 1455 1480: 1478/2645 2855 2903 2976 2921 
1483 1524 1565 1602 1604/2950 2968 





Emprunt 1920 5,50 0/0. 


Liste des obligations non remboursées au 27 février 1957. 


9 10 38 125 139) 627 
145 146 148 149 150! 684 
152 153 278 433 480 | 918 
554 575 576 533 
538 601 602 694 
606 615 616 6i9 





Emprunt 1931 5,50 0/0. 


Liste des obligations amorties non remboursées au 27 février 1957. 


5 46 48 49 5012008 2002 20% 2095 2.102 

52 54 55 163 1662119 2121 2125 2126 2185 

238 216 268 379 45112188 2200 2212 2215 2.256 

472 483 489 6c0 77612265 22688 2313 2314 2.325 

778 779 782 785 82712330 2427 2411 2455 2456 

866 898 912 910 02612457 2458 2572 2613 2620 
1064 1187 1337 1452 1462,2743 2942 


1504 1677 1.701 1.702 1797 





Société anonyme de l'Hôtel Continental à Nice 
CAPTTAL : 2 MILLIONS DE FRANCS 
Siècz socia : 12, RUE Rossini, NICE 


Obligations 7 0/0 1930. 


Liste des obligations sorties au tirage du 1‘ mars 1957 (17° tirage) 
remboursées à 1.000 F. 





1 3 22 233 2411165 1169 1170 1.171 1166 
46 48 52 64 681174 1176 1177 1.178 1.179 
70 85 105 107 11711180 1184 1187 1188 1.169 
123 161 155 170 135/1190 1194 1197 1169 1.200 
201 209 218 232 23411201 1202 1203 1.204 1.205 
249 257 258 284 22511206 1207 1208 1209 1.210 
236 298 297 313 31411226 1243 1246 1283 1302 
323 327 363 371 37411320 1335 1336 1340 1342 
378 3% 297 417 41911351 1354 1360 1381 1.395 
422 429 441 448 44911396 1398 1299 1407 1.408 
466 477 478 479 48011426 1436 1437 1455 1456 
431 482 452 508 538|1458 1459 1473 1894 1855 
591 598 613 614 61511915 2015 2016 2017 2019 
620 628 643 644 64912020 2023 2024 2025 
653 668 671 672 694 2036 2037 2038 2029 
712 714 717 730 73212041 2043 2044 2047 2048 
739 741 744 813 8142049 2050 2236 2239 2.243 
815 820 827 823 83012245 2255 2257 2258 2259 
832 833 846 849 85312260 2263 2264 2265 2.274 
856 861 868 832 88512277 2.303 2.304 2.306 2.309 
886 887 889 896 91012310 2311 2312 2313 2.330 
918 921 922 929 9312331 2332 2333 2.335 
932 951 954 955 958 2.337 2341 2342 2.349 
963 99 1002 1003 10042350 2351 2352 2353 2354 
1005 1007 1008 1009 1011,2355 2357 23558 2859 2361 
1012 1014 1016 1058 1063/,2362 2563 2364 2365 2.366 
1065 1066 14069 1090 1106,2367 2368 2369 2371 2372 
1115 1117 1134 1142 1143122373 2374 2375 2376 2403 
1145 1148 1150 1153 1155/2408 2418 2419 2454 2462 
1154 1156 1157 1160 1.163 2469 2475 2477 


Liste des obligations sorties aux tirages 
et non encore remboursées. 


Tirage du 14 juin 1945. Tirage du 1" mars 1954. 


2273 11 183 195 268 435 
452 516 1097 1045 1225 
Tirage du 17 janvier 1949. 1269 1439 1902 1908 1913 
39 271 623 1027 1217 |2249 2420 2421 2422 2427 


1292 1470 2268 2.269 Tirege du 1* mars 1955. 


i mai 1919. 13 14 27 32 35 
PR ES 41 42 45 265 29 
D ce M0 45 0 OS  S17 
Tirage du 31 mars 1951. 561 624 636 64 
277 287 288 - 259 401! 641 648 1036 1058 1.0:0 
244 2210 1221 1220 1.262 1.270 1.285 

2 morbrer-uciies 12237 1418 1469 1893 1.89% 
1897 1911 2278 2413 2414 


Tirage du 1" mars 1952. 


30 190 402 442 450 2 31 37 193 2: 
515 1212 1280 1286 1424 
1901 1904 242 243 4233 417 436 


622 

Tirage du 1* mars 1953. . |1932 1093 1044 1055 102 
176 267 272 4i6 42811213 1214 1219 1222 1277 
483 501 518 1228 1250/1249 1273 1274 1 1293 
1258 1263 1264 19200 1898/1310 1312 1313 1 1334 
1903 2246 2250 2271 2217511343 1364 1365 1397 1.401 
2423 1402 1410 1411 1419 











——— 
——— 


\ice 





me 


2 Mars 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





_— 
—— 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Emprunt du Gouvernement Général de l'Indochine 3 0/0 1909 


Liste récapitulative des obl 


20 février 1957, rembou 





De Re nn ete 


du 1‘ avril 1957, et des 
nt à rembourser sur les tirages 














NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des d'amortis- des d'amortis- 
obligations. sement. oblig:tions. sement. 
91à 100 2/51 11.501 à 11.510 1/48 
171 à 180 1/56 11611 à 11620 1/55 
241 à 250 2/50 11671 à 11680 1/43 
351 à 360 1/55 11791 à 11.800 1/56 
461 à 470 1/54 11841 à 11850 2/52 
671 à 680 2/52 11851 à 11860 2/50 
681 à 690 2/55 11891 à 11.900 1/48 
871 à 880 2/54 11971 à 11980 2/55 
951 à 960 1/53 12151 à 12160 1/50 
961 à 970 1/54 12171 à 12180 2/54 
1.101 à 1.110 1/ 12211 à 12220 2/52 
1171 à 1180 1/54 12581 à 12590 2/55 
1181 à 1190 2/48 12611 à 12620 2/56 
1491 à 1500 2/49 12831 à 12840 2/55 
1611 à 1620 1/57 13.091 à 13.090 1/57 
1721 à 1730 1/50 13.151 à 13.160 1/57 
1781 à 1790 1/51 13.951 à 13.960 2/56 
2181 à 2190 1/57 14.021 à 14.030 2/49 
2301 à 2310 2/53 14091 à 14.100 1/50 
2461 à 2470 2/54 14.161 à 14.170 1/50 
2591 à 2600 1/48 14291 à 14300 2/50 
2701 à 2710 2/48 14731 à 14.740 1/56 
3001 à 3.010 1/49 15.121 à 15.130 2/56 
3381 à 3.390 2/53 15.261 à 15.270 2/52 
3.401 à 3410 2/55 15.271 à 15.280 1/50 
3431 à 3.440 2/47 15.321 à 15.330 1/53 
3561 à 3.570 1/57 15341 à 15.350 1/50 
3671 à 3.680 1/49 15.521 à 15.520 1/54 
ST à 9720 . 1/50 15671 à 15.680 2/53 
3761 à 3.770 1/54 15.681 à 15.690 2/55 
3971 à 3.980 2/53 15.731 à 15.740 2/51 
3991 à 4000 1/53 15.751 à 15.760 1/52 
4121 à 4130 1/52 15871 à 15.880 2/53 
4391 à 4340 1/49 15.901 à 15.910 1/50 
4461 à 4470 1/46 16.011 à 16.020 2/54 
4501 à 4510 2/50 16.171 à 16.180 1/57 
4641 à 4650 1/50 16.331 à 16.340 2/49 
4851 à 4860 1/56 16.341 à 16.359 1/48 
4921 à 4930 1/57 16.581 à 16.590 1/57 
5101 à 5.110 2/55 16.591 à 16.600 2/49 
5121 à 5.130 1/52 16.641 à 16.650 1/57 
6131 à 6.140 2/52 16.741 à 16.750 1/57 
6211 à 6220 2/49 16.821 à 16.830 2/54 
6281 à 6.270 1/50 16.941 à 16.950 1/50 
6281 à 6.290 1/50 16.951 à 16.960 1/51 
6351 à 6.360 1/50 17.141 à 17.150 2/49 
6561 à 6.570 2/52 17171 à 17.180 2/48 
6.621 à 6.630 2/49 17261 à 17270 1/55 
6.701 à 6.710 2/44 || 17301 à 17310 2/52 
6811 à 6.820 2/55 17.601 à 17610 2/53 
6981 à 6.990 2/56 17.631 à 17.640 2/55 
7.061 à 7.070 2/50 17711 à 17,720 2/50 
7231 à 7240 1/51 18.111 à 18.120 2/50 
7.241 à 7250. 2/50 19231 à 18.240 1/50 
7251 à 7.260 1/51 18.551 à 18.560 1/53 
7391 à 7,400 2/49 18.761 à 18.770 1/55 
7621 à 7630 1/53 18.801 à 18.810 2/55 
7711 à 7720 1/56 18.86: à 18.870 1/55 
7761 à 7.770 1/56 18911 à 18.920 1/55 
7.851 à 7860 1/56 18.931 à 18.940 1/51 
8001 à 8.010 1/55 19.141 à 19.150 1/47 
8.041 à 8.050 1/39 19221 à 19.230 2/56 
8181 à 8.190 1/55 || 19231 à 19240 2/55 
8261 à 8.270 2/48 19.461 à 19.470 1/55 
8401 à 8.410 1/56 19571 à 19,580 1/48 
8421 à 8430 1/56 19.701 à 19.710 2/52 
8.531 à 8.540 2/53 19.821 à 19830 1/52 
8.741 à 8.750 2/52 19.831 à 19.840 2/50 
9141 à 9150 1/49 19.841 à 19.850 1/56 
9.181 à 9.190 2/51 || 19901 à 20.000 2/55 
9271 à 9.280 2/51 || 20.001 à 20.010 2/51 
9311 à 9.320 2/54 20131 à 20.140 2/56 
9351 à 9360 2/51 20.211 à 20220 2/48 
9571 à 9.580 1/57 20.261 à 20.270 1/57 
10.051 à 10.060 1/56 20.281 à 20.290 2/54 
10.101 à 10110 2/55 20431 à 20.440 1/48 
10.221 à 1 2/53 20.571 à 20.580 1/57 
10.461 à 10470 2/50 20.631 à 20.640 2/55 
10671 à 10.680 2/48 20.791 à 20.809 1/ 
10.851 à 10.860 2/55 20851 à 20 1/57 
11.031 à 11040 2/55 20.901 à 20.910 2/49 
11.371 à 11380 56 21021 à 71.030 2/53 

















NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des d'amortis- des d'amortis 
obligations. éerment. obligations. sement. 
e 
21.131 à 21.140 2/53 31.881 à 31.890 2/52 
21.221 à 21.230 1/50 32.031 à 32.090 1/57 
21.231 à 21.240 2/51 32.181 à 32.190 2/56 
21.321 à 21.330 1/56 32.191 à 32.200 1/47 
21.381 à 21.390 1/50 32.271 à 32.280 2/51 
21.401 à 21.410 2/55 32.401 à 32.410 2/50 
21.411 à 21.420 1/51 32.521 à 32.530 2/51 
21.441 à 21.450 2/55 32.691 à 32.700 2/51 
21.481 à 21.490 1/42 32.701 à 32.710 2/55 
21.491 à 21500 1/57 32.721 à 32.730 2/53 
21.501 à 21.510 2/48 33.221 à 33.230 2/47 
22.051 à 22.060 1/55 33.241 à 33.250 1/51 
22.211 à 22.220 2/56 33.521 à 33.530 1/56 
22.261 à 22.270 1/55 33.571 à 33.580 2/54 
22.331 à 22.340 2/56 33.531 à 33.590 2/49 
22.421 à 22.450 1/53 33.591 à 33.600 2/48 
22.511 à 22.520 2/53 33.621 à 33.630 1/40 
22.521 à 22.530 1/53 33.731 à 33.740 2/55 
22.541 à 22.550 2/47 33.831 à 33.840 2/46 
22551 à 22.560 2/54 34.001 à 34.010 1/55 
22.811 à 22.820 1/56 34111 à 34.120 1/51 
22.871 à 22.880 1/49 34.141 à 34.150 1/50 
22.921 à 22.930 1/57 34.151 à 34.160 2/51 
22.981 à 22.990 2/48 34.161 à 34.170 1/55 
23.071 à 23.080 2/51 34.481 à 34490 2/54 
23.111 à 23.120 2/56 34.761 à 34770 2/54 
23.181 à 23.190 1/49 34.871 à 34.880 2/56 
23.351 à 23.360 2/52 34.941 à 34.950 2/46 
23.521 à 28.530 1/52 34.951 à 34.960 2/53 
23.541 à 23.550 2/50 35.051 à 35.060 1/57 
23.551 à 23.560 2/55 35.151 à 35.160 1/53 
23.631 à 23.640 2/55 35.161 à 35.170 1/56 
23.641 à 23.650 1/57 35.241 à 35.250 2/51 
23.671 à 23.680 1/52 35.991 à 36.000 2/54 
23.701 à 23.710 2/44 36.131 à 36.140 1/57 
23.831 à 23.840 2/51 36.151 à 36.160 1/51 
23.851 à 23.860 1/55 36.351 à 36.360 2/55 
24.251 à 24260 2/ 36.731 à 36.740 2/50 
24.561 à 24570 1/51 36.831 à 36.840 1/57 
24611 à 24620 1/53 36.841 à 36.850 2/52 
24921 à 24930 2/54 37.131 à 37.140 2/54 
24.981 à 24990 1/50 37.331 à 37.340 1/57 
25.161 à 25.170 1/49 37.401 à 37.410 2/51 
25.261 à 25.270 2/50 37.441 à 37450 2/49 
25.651 à 25.660 1/56 37.871 à 37.880 1/57 
25.741 à 25.750 2/48 38.081 à 38.090 2/48 
25.761 à 25.770 2/46 38.101 à 38.110 1/48 
25.781 à 25.790 2/51 38.131 à 38.140 2/51 
25.811 à 25.820 1/57 38.351 à 38.360 2/49 
25.821 à 25.830 2,52 38.411 à 38.420 1/57 
25.861 à 25.870 1/56 38.541 à 38.550 1/57 
25.871 à 25.880 2/50 38.821 à 38.830 1/51 
25.991 à 26.000 1/57 38.831 à 38.840 1/56 
26.011 à 26.020 /56 38.871 à 38.880 1/54 
26.081 à 26.090 2/39 38.961 à 38.970 2/46 
26.221 à 26.230 2/53 38.991 à 39.000 1/47 
26.331 à 26.340 1/51 39.131 à 39.140 1/55 
26.471 à 26.480 1/ 39.231 à 39.240 1/51 
21051 à 27.060 2/54 39.341 à 39.350 2/49 
27.191 à 27.200 2/47 39.441 à 39.450 2/51 
27.261 à 27.270 1/52 39.511 à 39.520 1/4 
27.301 à 27.310 1/53 39.731 à 39.740 1/55 
27.571 à 27.580 1/57 40.071 à 40.080 1/46 
27.601 à 27610 2/48 40.231 à 40.240 2/52 
27.641 à 27.650 2/56 40.321 à 40.330 1/52 
27.751 à 27.760 1/49 40.481 à 40.490 1/54 
27.781 à 27.790 2/48 40.631 à 40.640 1/57 
27.821 à 27.830 2/47 41.011 à 41.020 1/57 
27.871 à 27880 1/57 41.051 à 41.060 1/57 
28.071 à 28.080 1/52 41.081 à 41.090 2/49 
28.091 à 28.100 1/53 41.261 à 41.270 1/50 
28.121 à 28.130 2/49 41.291 à 41.300 1/56 
28.181 à 28.190 1/54 41.401 à 41.410 1/57 
23.261 à 28.270 2/49 41.461 à 41.470 2/55 
28.421 à 28.430 2/56 41.621 à 41.630 1/54 
28.471 à 28.480 1/56 41.771 à 41.780 2/49 
28.591 à 28.600 1/48 41.941 à 41.950 2/53 
28.701 à 28.710 1/52 42.051 à 42.060 2/50 
28.841 à 28.850 2/56 42.191 à 42.209 2/52 
29.221 à 29230 2/55 42.271 à 42.280 1/55 
29.311 à 29.320 2/45 42.441 à 42.450 2/54 
29.481 à 29.490 1/55 42.601 à 42.610 1/56 
29.531 à 29.540 1/57 42.761 à 42.770 1/50 
29.601 à 29.610 2/56 42.821 à 42.830 1/54 
29.761 à 29.770 2/56 42.991 à 43.000 1/51 
29.841 à 29.850 2/52 43.001 à 43.010 1/41 
30.221 à 30.239 1/55 43.071 à 43.080 2/48 
30.281 à 30.299 1/54 43.341 à 43.350 1/57 
30.771 à 30.780 2/51 43.361 à 43.370 2/39 
30.861 à 30.870 2/52 43.381 à 43.390 2/55 
30.991 à 31.000 2/56 43.581 à 43.590 2/53 
31.381 à 31.390 1/50 43.631 à 43.640 1/48 
31.461 à 31.470 1/52 43.741 à 43.750 2/51 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉÊÉROS ANNFFS 
ds d'amortis- des d'amertis- des d'amertis- des d'amortis 
obligations. erment. obligations. éemenut. obligations. obligations. sement. 
= ——————— | — — — 
. 
41,761 à 43.770 2/44 56.151 à 56.160 2/56 68.631 à 68.640 2/55 77.991 à 78.000 2/49 
43.821 à 43.830 2/46 56.161 à 56.170 2/53 68.641 à 68.650 2/55 78.001 à 78010 2/54 
49.861 à 43.870 2/53 56.191 à 56.200 1/51 68.951 à 68.960 2/55 78.021 à 78.030 2/50 
44.141 à 44150 1/51 56.231 à 56.240 2/54 68.971 à 68.280 2/55 78.071 à 78.080 1/55 
41.151 à 44.160 1/56 56.281 à 56.290 149 69.061 à 69970 2/51 78.081 à 78.090 2/56 
44.361 à 443970 1/57 56.481 à 56.490 1/52 69.141 à 69.150 2/50 78.131 à 78.140 2/49 
41471 à 44,440 2/48 56.521 à 56.530 1/51 69.211 à 69.220 1/57 78.181 à 78.190 2/56 
44.691 à 44700 2/53 56.651 à 56.660 1/56 69.311 à 69.320 2/49 78.191 à 78.200 1/54 
44,721 à 44730 1/49 56.711 à 56.720 2/53 69.471 à 69.480 1/50 78.211 à 78.220 1/49 
41.891 à 44900 1/51 56.241 à 56850 1/57 69.501 à 69510 1/56 78.301 à 78.310 /57 
45.171 à 45.180 1/55 57.171 à 57.180 1/53 69.521 à 69.530 2/54 78.581 à 78.590 1/48 
45,181 à 45.190 2/51 57.351 à 57.360 1/54 69.661 à 69.670 1/53 78.841 à 78.850 1/56 
45.441 à 45450 1/51 57.531 à 57.540 1/52 69.721 à 69.730 1/55 78.981 à 78290 2/53 
45,571 à 45580 1/57 57.631 à 57.640 1/52 69.751 à 69.760 1/45 79%.111 à 79120 1/52 
45,791 à 45.800 1/51 57.861 à 57870 1/56 69.831 à 69.840 2/54 79.121 à 79.130 2/55 
45.961 à 45,970 1/57 57.911 à 57.920 2/47 69.901 à 69.910 1/49 79.221 à 79.249 2/47 
46.371 à 46,380 1/54 57.921 à 57.930 1/55 69.921 à 69.950 1/55 79.241 à 79250 1/52 
46,551 à 46,560 1/52 58.081 à 58.020 2/56 70.031 à 70.049 2/55 79421 à 79430 1/52 
46,601 à 46610 1/49 58.101 à 58.110 2/53 70.191 à 70.200 1/45 79.511 à 72520 2/52 
47.131 à 47.140 1/57 58.211 à 58.220 1/57 70421 à 70.430 1/50 79.611 à 79620 2/56 
47.181 à 47.190 1/53 58.361 à 58.370 1/52 70.521 à 70.520 2/52 79.801 à 79810 2/54 
47.301 à 47310 1/54 58.381 à 58.390 1/54 70.721 à 70.730 2/50 79.851 à 79860 2/55 
47371 à 47 2/50 58.491 à 58.500 2/51 70.921 à 70.950 2/49 80.231 à 80.240 2/56 
47.401 à 47410 1/55 58.501 à 58.510 1/55 71011 à 71020 2/48 80.281 à 80:290 1/54 
47491 à 47.500 1/56 58.571 à 58.580 2/52 71041 à 71050 2/56 80.531 à 80.540 2/56 
47611 à 47620 2/55 58.681 à 58.690 1/55 71.111 à 71.120 2/51 80.651 à 80.660 2/49 
47.771 à 47.780 1/53 58.741 à 58.750 2/49 71.121 à 71.130 1/50 80.661 à 80670 1/54 
47871 à 47840 1/ 59.821 à 58.830 1/57 71.241 à 71250 1/57 80.751 à 80.760 2/54 
47.981 à 47.990 2/53 58.911 à 58.920 2/50 71.261 à 71270 1/57 80.831 à 80.840 2/51 
43.051 à 48.060 1/51 59.131 à 59.140 2/56 71.331 à 71.540 2/54 80.841 à 60.850 1/57 
44.461 à 48470 2/56 59.151 à 59.160 1/51 71461 à 71470 2/53 80851 à 80860 2/52 
48.491 à 48,500 1/55 59.201 à 59.210 2/53 71.491 à 71.500 1/56 80.871 à 60:889 . 1/54 
48.931 à 48.920 2/54 59.381 à 59390 1/57 71.731 à 71.740 2/53 80.921 à 80.950 1/53 
48.961 à 48970 2/47 59.501 à 59510 1/54 72.001 à 72010 1/49 81.031 à 81040 2/53 
49011 à 49.020 1/55 59.721 à 59.730 1/57 72.141 à 72.150 1/57 81251 à 81.260 1/55 
49.281 à 49.290 2/48 59.831 à 59.840 1/56 72.161 à 72.170 2/49 81281 à 61290 1/55 
49.301 à 49.310 1/47 59.861 à 59.870 1/52 72.221 à 72230 1/49 81321 à 81330 1/53 
49381 à 49.300 2/48 60.001 à 60010 1/52 72.291 à 72.300 2/50 81411 à 61420 1/55 
49491 à 49.500 1/51 60.201 à 60210 2/51 72341 à 72350 2/50 81461 à 81470 1/55 
49.921 à 49.980 1/50 60371 à 60.380 1/55 72391 à 72400 2/55 81.591 à 81.600 1/44 
49.981 à 49.990 2/47 60.451 à 60.460 2/56 72.401 à 72410 2/58 81611 à 61620 2/53 
50.051 à 50,070 1/57 60.621 à 60.630 1/57 72571 à 72.550 1/54 81641 à 81650 2/48 
50.111 à 50.120 1/53 60.781 à 60.790 1/53 72.671 à 72.680 2/49 81781 à 81.790 1/57 
50.151 à 50.160 1/47 60.891 à 60.900 1/55 721711 à 72.720 2/55 81811 à 81.820 2/53 
50.231 à 50.240 2/50 60.931 à 60.940 1/46 72.781 à 72.790 2/52 81831 à 61840 1/52 
50.251 à 50.260 1/38 61.021 à 61030 2/56 72.851 à 72860 2/48 82091 à 82.100 2/52 
50.301 à 50.310 1/53 61.131 à 61140 2/56 72871 à 72.850 1/56 82171 à 62.180 2/51 
50.321 à 50.330 1/57 81.141 à 61.150 1/51 72881 à 72890 1/58 82371 à 82.380 2/54 
50.451 à 50.460 1/54 61.161 à 61170 2/54 72911 à 72.920 1/57 82431 à 82440 2/49 
50.641 à 50.650 1/57 61201 à 61210 2/53 72951 à 72.960 2/48 82521 à 82530 2/50 
50.691 à 50.700 1/53 61.481 à 61.490 1/55 73.081 à 73.090 1/57 82701 à 82710 1/56 
50.781 à 50700 1/50 61.581 à 61540 1/55 73.151 à 73.160 2/44 82871 à 82860 2/47 
50.941 à 50.960 1/52 61611 à 61620 2/53 à 73350 2 56 82881 à 82.890 2/55 
51.001 à 51.010 2/55 61671 à 61.680 1/48 73431 à 73.440 1/32 82931 à 82940 2/53 
51.021 à 51030 1/56 61.771 à 61.780 2/55 73.561 à 73.570 2/55 83.121 à 83.130 2/54 
51051 à 51070 1/52 62.431 à 62440 1/51 73.591 à 73.600 2/32 83.321 à 83.330 1/57 
51.081 à 51,080 2/51 62491 à 62500 1/51 73.631 à 73.649 2/48 “83.341 à 83.350 1/56 
51.161 à 51.170 1/55 62611 à 62820 2/56 73871 à 73.650 1/55 83.591 à 83.600 1/57 
51.321 à 51.330 1/53 62.691 à 62.700 2/54 73.761 à 73.770 2/53 83891 à 83.900 1/51 
51.431 à 51440 1/52 281 à €3290 1/51 73.891 à 73.900 1/53 83951 à 83.960 1/56 
51.521 à 51.530 2/48 61151 à 64.150 253 73941 à 73.50 2:54 84021 à 84050 1/57 
51.561 à 51570 2/52 1 à 61300 1/56 73981 à 73990 2/50 84061 à 840090 1/51 
51851 à 51960 1/53 64331 à 64340 1/47 74.101 à 74h10 1/53 84171 à 84189 2/52 
51.981 à 51940 2 53 61381 à 64390 2/51 74321 à 74330 1/47 84.301 à 84310 2/51 
51.951 à 51.960 2/54 64401 à 64410 1/49 74521 à 74530 2/49 84.641 à, 84.650 1/49 
52011 à 52020 1/50 64521 à 64550 2/54 74621 à 74630 2/56 84651 à 84660 1/55 
52041 à 52050 2/55 64721 à 64.730 2/52 74.681 à 74690 2/48 84741 à 84750 1/54 
52071 à 52080 2/56 61.781 à 64790 1/52 74731 à 74,740 2/51 84.821 à 84830 2/56 
52081 à 52090 1/52 64911 à 64920 1/47 75.031 à 75040 1/57 84891 à 84900 2/48 
52151 à 52160 2/50 64921 à 64950 2/56 75.331 à 75.340 2/56 83,451 à 85.460 2/50 
52161 à 52170 1/54 65.021 à 65.030 1/50 75461 à 75.470 2/50 83581 à 85,580 1/54 
52201 à 52210 2/54 65.211 à 65.220 1/57 75581 à 75.590 1/50 85,681 à 85.690 1/55 
52271 à 52280 1/50 65.391 à 65.390 2/50 75.751 à 75.760 2/56 85.811 à 85.820 2/54 
52621 à 52650 1/48 65.591 à 65,600 2/53 75.771 à 75.780 2/32 85.831 à 85.840 1/53 
52681 à 52690 2/52 65.861 à 65870 2/54 75901 à 754910 1/52 86.301 à 86.310 2/52 
52001 à 53010 1/47 65.891 à 65900 1/50 75.941 à 75950 1/52 88.341 à 86.350 2/54 
853011 à 53020 2/53 65951 à 65.960 1/55 75.971 à 75.980 1/51 88.511 à 86.520 1/57 
532231 à 53240 2/55 66.101 à 66.110 2/54 78.001 à 76.010 1/54 86.541 à 65.550 2/54 
57441 à 53459 749 65.121 à 65.190 1/57 76.541 à 76.550 2/49 86.841 à 66.850 1/52 
53471 à 53,480 1/56 65.301 à 68.310 1/49 76.551 à 70.580 1/57 84.971 à 86.980 2/48 
52.781 à 58.790 256 66.351 à 66.360 1/57 77021 à 77.080 1/4 87.091 à 687.100 2/48 
54101 à 54110 1/52 65.671 à 65.680 2/42 71.101 à 77.110 1/57 87.101 à 87.110 1/49 
54121 à 54.150 1/50 66971 à 66.980 1/45 77.111 à 77.120 1/56 87.301 à 87.310 2/55 
54.131 à 54,140 1/55 67.201 à 67210 1/57 77.151 à 77.160 1/51 87.321 à 87.320 1/57 
54321 à 54,320 2/52 67.321 à 67.330 2/56 77.281 à 77.290 2/54 87411 à 67.420 1/48 
54411 à 54420 2/52 67.411 à 67.420 1/49 77331 à 77340 1/51 87.831 à 87.840 1/53 
54641 à 54650 2/49 67471 à 67.480 1/53 77.341 à 77.350 1/55 87.861 à 87870 2/47 
54921 à 541940 1/57 67.851 à 67860 2/48 77351 à 77.360 2/56 87.901 à 87.910 1/55 
54931 à 54.900 59 62011 à 69.020 1/44 71441 à 77.450 1/50 87.991 à 88.000 1/53 
53.081 à 55.090 2/54 63.201 à 68210 2/56 77451 à 77450 1/55 83.591 à 88.600 1/49 
55711 à 55.720 2/54 63.401 à 63.410 1/56 77461 à 77.470 2/54 89021 à 89,050 2/53 
53771 à 55.780 2/52 63.551 à 2/50 77611 à 77.620 1/50 89071 à 89.080 2/50 
53001 à 53.010 2/47 63.571 à 69.580 1/50 71.571 à 77.850 2,51 89.141 à 689.150 2/49 
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NUMÉROS "ANNÉES | NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des d'amortis- des d'amértis- des d'ameortis- des d'amortis 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. obligations. coment. 
89.191 à 89200 2/51 97151 à 97.160 1/52 103.021 à 103.030 1/51 110.511 à 110.520 2/56 
89211 à 69.220 1/56 97.191 à 97.200 2/56 103.031 à 103.040 2/50 110.561 à 110.570 1/48 
89411 à 89.420 1/57 97471 à 97.460 2/55 103.461 à 103.470 1/57 110.641 à 110.650 1/56 
89.431 à 89.450 1/51 97.521 à 97.530 1/50 103.621 à 103630 1/57 110.711 à 110.720 2/49 
89.451 à 89.460 2/52 97.551 à 97.560 2/50 103.901 à 103.910 1/51 110.851 à 110.860 1/56 
89.641 à 89650 1/53 97.751 à 97.760 1/49 103.971 à 103.980 2/54 110.951 à 110.960 2/56 
89.701 à 89.710 1/54 97.881 à 97.890 1/51 104211 à 104220 1/55 111.551 à 111.560 2/51 
89.781 - 89.790 2/49 + 2 È rs eu 104.231 à 104.240 2/47 111651 à HT x. 
89.861 à 89.870 2/50 98.271 104.301 à 104.310 2/43 111661 à 111. 
89.871 à 89.880 2/50 98.461 à 98.470 2/56 104.351 à 104.360 2/56 111781 à 111.790 1/55 
Musee Le | ŒAiiee de | jaime Lu | Jun Là 
; 104.951 1/47 111. J / 
91.151 à 91.160 1/54 08.621 à 98.630 1/56 104.971 à 104.980 2/56 111941 à 111.950 2/55 
91271 à 91.280 2/52 98.631 à 98.640 2/50 105.071 à 105,080 1/50 112231 à 112.240 1/54 
ol ÿ71 à 91.380 2/55 99.641 à 98.660 2/88 105.121 à 105.130 2/56 114151 à 114.160 2/53 
/ L 1 105.151 105.160 1/ 114.281 à 114.290 1/54 
te De | SRI (0 | mien je | ailes Le 
- 105.441 105. d 114. . 
ni ne du | Œuime da | fiem Le | Ii VE 
. 105.581 1 £0 1/55 114. . 
mise ve | és me Le | démano ja | imillie 10 
. / ! 105.761 à 105.770 /51 115.271 à 115.280 2/53 
94001 à 94.010 2/54 99.761 à 99.770 pe 105.781 à 105.790 1/50 115411 à 115.420 1/49 
pe è or 4 +: + 4 — 105.841 à 105.850 2/54 115471 à 115.480 1/54 
S4iST à 64140 1/50 || 100121 à 100130 © 2/56 109.801 à 105.900 1/87 118691 à 11340 1/57 
1 . 106.221 à 106.230 2/55 115.811 à 115.820 1/54 
G4231 à 9420 2/48 || 100501 à 100800 2769 | 1241210520 2/48 115801 à 115000 1/54 
, - / 116.001 à 116.010 1/54 
94281 à 94290 1/55 100:601 à 100.610 1/54 
94331 à 94240 1/67 100.681 à 100.600 2/49 106.291 à 108.300 2/50 116.241 à 116.250 2/56 
94361 à 94770 2/50 100.961 à 100.970 2/88 106.481 à 106.470 2/55 116.301 à 116.310 2/50 
95.061 à 95.070 1/57 101.081 à 101.090 1/54 er È y + re a TT : : 
, 4 4 : | / 541 à 116. 
Suis 28 | Mama ja | jéniee à | denim Lo 
d ! ! ! . . 116. . / 
9921 à 95300 © 3/49 || 101801 101810 2/35 109.251 à 109200 2/80 7421 à 117490 2/52 
95.341 à 95.250 2/51 101.621 à 101.630 1/58 109.341 à 109.350 1/54 119.511 à 117.520 1/55 
95.461 à 95.470 1/55 101.671 à 101 680 1/57 109.351 à 109.360 2/47 117.521 à 117.530 1/56 
95.491 à 9% 1/53 101701 à 101710 1/50 109.421 à 109.430 1/57 117671 à 117.680 1/54 
95.781 à 95.790 2/53 101.761 à 101.770 1/56 109.601 à 109.610 1/57 117.711 à 117.720 1/56 
95.811 à 954820 2/56 101.811 à 101.820 2/51 108631 à 109.640 1/54 117.821 à 117.830 2/52 
95.961 à 95.970 1/52 102.111 à 102.120 2/51 109.631 à 109.690 1/42 118.091 à 118.100 2/52 
06.091 à 96.100 2/53 102141 à 102150 1/50 109.711 à 109.720 2/53 118.111 à 118.120 1/54 
à 2/47 102.181 à 102190 2/51 109.751 à 109.760 1/55 118.361 à 118.370 1/53 
96311 à 96.320 2/38 102251 à 102 260 2/46 109.831 à 109.840 1/49 118.481 à 118.490 2/48 
96.461 à 95,470 1/54 102.281 à 102.200 2/56 109.841 à 109.850 1/51 118.501 à 118510 2/52 
96.621 à 96.630 1/55 102.291 à 102.300 2/52 109.861 à 109.870 1/54 118.801 à 118.810 2/51 
96.751 à 96.760 1/56 102.591 à 102.600 2/56 109.961 à 109.970 1/47 118.911 à 118.920 1/42 
98.821 à 96.830 1/54 102.651 à 102.660 1/52 110.001 à 110.010 2/53 118.951 à 118.960 2/51 
96.901 à 96.910 2/53 102.721 à 102.730 2/53 110.021 à 110.030 1/49 119.191 à 119.200 1/56 
96.921 à 96.990 1/51 102761 à 102.770 1/49 110.061 à 110,070 2/54 119.321 à 119.330 1/53 
97.051 à 97.060 1/55 1 à 102.850 2/55 110.271 à 110.280 2/55 119.571 à 119.580 2/54 





LA PRECISION MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 430.000.000 DE FRANCS 
Srèce socIAL : 11, RUE VERGNIAUD, PARIS (13°) 

R. C.: Seine 54-B 4790. 





Obligations 6 0/0 ex-4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F. LA 





Quatrième tirage (10° amortissement) effectué le 14 mars 1957. 





LISTE NUMERIQUE 


comprenant les 142 obligations sorties à ce tirage 
Lg À 4 de. pre d'autre part par la société en 
amortissement) ; 


jh 
è 









ANNÉES 
abat: de rembcursement. de remboursement. 
6à 72 58 55 
3.163 à 3.375 57 56 
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Les obligations amorties au tirage du 14 mars 1957 seront rem- 
boursables à partir du 15 avril 1957. : 














ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





à SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 5 mars 1957. le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de M. Heiberis Vitold von 
Heiber, ayant demeuré à Paris, 28, rue de la Trémoille ; ordonnance 
de mise sous séquestre du 9 novembre 1949. 





Par ordonnance en date du 25 janvier 1955, le président da 
tribunal civil de Brioude a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
le 30 décembre 1944 sur les biens, droits et intérêts du journal 
L'Echo de Brioude. 


Par ordonnance en date du 17 mai 1955, le président du tribunal 
civil de Brioude a ordonné la mainlevée du séquestre établi le 
4 a re mi 1944 sur les biens, droits et intérêts du journal L'Abeille 

€. 





Par ordonnances en date du 11 février 1957, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi sur les biens, droits et intérêts, sauf les meubles meublants, 
appartenant aux ressortissants sarrois suivants : 1° Degott (Marie), 
veuve Buc domiciliée à Niederaltdorf (Sarre), séquestre du 
80 juillet 1946 ; 2° Mettler (Curt), champignonkulturen, à Welferdinz- 

en, uestre du 20 août 1945 ; 3° Kost (Henriette), à Gross- 
), séquestre du 6 décembre 1956. 
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Par ordonnance du 22 février 1957, le président du tribunal de 
pe instance de Thionville a ordonné la mainlevée du uestre 
rappant les biens, droits et intérêts PRE à M. Sc t, de 
nationalité allemande, ayant demeuré à nville, avenue Albert-I", 
consistant notamment en meubles; date de l'ordonnance de mise 
sous séquestre : 27 novembre 1946. 





Par ordonnance du 26 février 1957, le président du tribunal de 
première instance de Thionville a ordo la mise sous séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant à Mlle Marie Weber, céli- 
bataire, demeurant à Esch-sur-Alzette, 89, rue de l’Alzette, de natio- 
nalité allemande, qui a laissé des biens consistant notamment en un 
quart indivis dans 10 ha 11 a 77 ca de terres situés à Sainte-Mar- 
guerite, commune de Monneren. 


Par ordonnances en date du 26 février 1957, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux ressortissants allemands suivants : 


Scheyer (Pierre), à Uttweiler (Palatinat) : 

Scheyer (Marguerite). à Uttweiler (Palatinat) : 

Scheyer (Jean-Henri), à Uttweiler (Palatinat) ; s 

Blatter (Frédéric) et son épouse née Wilhelmine Kraemer, à 
Karisbrunn (Sarre) ; 

2 (Adolphe), ayant été domicilié à Forbach, 199 a, rue Natio- 


et ps nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département & 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 9 mars 1957, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Pierre Koch, ressortissant allemand, 
demeurant à Niedergailbach (Sarre), et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, pour remplir les font- 
tions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnances en date du 26 février 1957, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux ressortissants sarrois suivants : 
1° Kalis (Anne-Marguerite), épouse de Mathias Kuhn, à Altenwald 
(Sarre) ; 2° Catherine Weidig, épouse de Guillaume Lauer, demeu- 
rant à Habkirchen (Sarre), gr — 89, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du PE — de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 février 1957, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le 15 octobre 1945 sur les biens, droits et intérêts du sieur 
Schaff, domicilié à- Bitche, 22, rue des Deux-Ponts. 


Par ordonnance en date du 9 mars 1957, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du 
le 5 octobre 1945 sur les biens, droîts et intérêts de 
domicilié à Sarreguemines, 20, avenue de la Gare. 








Par ordonnance du 22 février 1957, le président du tribunal de 
ière instance de Thionville a ordonné la mainlevée du séquestre 
Fra ppant les biens, droits et intérêts appartenant au sieur Hum 
de rationalité allemande, ayant demeuré à Thionville, De du 
Marché, n°’ 46, consistant notamment en meubles ; date de l’ordon- 
nance de mise sous séquestre : 10 janvier 1947. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Par demande en date du 17 décembre 1956, la Landesversicher- 
t für das Saarland, à Sarrebruck (Sarre), représentée par 
PR et Vent, ent À ee emines, a assigné devant le 
tribunal cantonal de Forbach (Moselle) le sieur Thomas (Charles- 
Edmond-Henry), peintre, autrefois domicilié à Stiring-Wendel, cité 
Habsterdick, actuellement sans domicile ni résidence connus, en vue 
du remboursement des prestations servies à son assuré soc & 
sieur Helmuth Helbrich, garçon de façon à Sarrebruck (Sarre), 
suite de l'agression commise par le sieur Lg le 1* janvier 1306 
à savoir la somme de 58.630 F, plus — sd 4 0/0 à partir de 
la demande, et à la condamnation aux frais. 
Le sieur Thomas (Charles-Edmond- 7 susnommé, est cité À 
comparaître à l'audience fixée pour les débats oraux au vendredi 


3 mai 1957, à quatorze heures, devant le tribunal cantonal de 
Forbach (Moselle), salle n° 11, 
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AVIS DIVERS 


Socitté anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de “ut 
CaprraL : 8.470.000.000 DE FRANCS 
Suèce sociaL : 25, RUE pe ÇLicuy, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 54-B 5800. 





Obligations 4 1/2 0/0 de 5000 F nominal (émission 1947). 


Les DER OP CR (10 00 à A émission de 
1947, de la Société anonyme des forges et aciéries du Nord et de 
dite. mie Ti 10 de 225 F brut sera mis en 
payement à partir du 15 avril 1957 aux caisses des établissements 
Pi Torès désignés, au taux de 225 F pour les obligations au nominatif 
et au porteur : 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris (2*) ; 

Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris (8), et 

4, rue Jean-Roisin, à Lille ; 

A l’Union des. mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris (8°) ; 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris (2°) ; 

A la Societé générale r mg le développement du 

+ "rt T$ el ane e en France, 29, boulev ussmann, 

A la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 

vard des Italiens, à Paris (9) ; 

2) rédit commercial de France, 20, rue La Fayette à Paris (9), 

et 103, avenue des Champs-Elysées, à P 

A msn Le Dupont et C°, 26, avenue du Président-D. -Roosevelt, 

es og val national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
et dans leurs sièges, agences et succursales en France. 





= 


REPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY 








Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 





Les coupons à l'échéance du 1" avril 1957 des emprunts Uruguay 
1905 et 1909 sur les titres estampillés pour adhésion à l'offre du 
Gouvernement uruguayen, en date du ÿ'jan janvier 1939, sont mis en 
RUES à SL RE À ee SE ES 
de 0.3.6. livres, sous déduction de la taxe proportionn 

En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans 
férées, les coupons doivent être déposés aux caisses des établisse- 


ments suivants : 
e de Paris et des Pays- SLR CAES TS : 
dév t du commerce 


“Société ee mn pour favoriser 
et de l’industrie en France, 29, Haussmann, Paris ; 
Banque de l’Union sarisiotme 6 et 8, ms arr Haussmann, Paris. 


Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également être 
au Comptair national d'escompte de Paris, Paris, 14, rue Bergère, à 








CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 





L'assemblée générale des actionnaires du Crédit foncier franco- 
canadien, convoquée per le mardi 9 avril 1957, aura lieu ledit 
jour, à quinze heures, à PRES ml à re 2 


Goujon. 








| CREDIT FONCIER FRANCO - CANADIEN 





Mt à dix heures, il sera procédé en séance publique, 
la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, au — y - 

au sort de 774 obligations 3 0/0 1890, remboursables 

1” juin 1957. 








les Actionnaires de la Société anonyme, à capital variable, 
NN. « Composition et Impression des Journaux officiels sont 
à la Salle des Ingénieurs agronomes, 5, quai Voltaire, 
à Paris, le dimanche 7 avril 1957, à quinze heures, en assemblée 
générale ordinaire. Ordre du jour: 1° Rapport du conseil d’'adrai- 
nistration; 2° Rapport du commissaire de surveillance; 3° Appro- 
bation des comptes, s'il y a lieu; 4° Nomination de trois membres 
du conseil d'administration; % Nomination d'un commissaire de 
surveillänce et d'un commissaire de surveillance suppléant; 
Ge Questions diverses. 


Paris, le 12 mars 1957. - 
L& CONSEIL D'ADMINISTRATION, 
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Etude de M° P. Vernus, avoué, 
8, rue Docteur-Ebrard, à Bourg-en-Bresse. 








Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Bourg- 
en-Bresse en date du 9 octobre 1956, rendu sur la requête présentée 
au nom de Mme OR NT Verne, veuve Poncet, 
demeurant à Coligny (Ain), mais t temporairement à Ville- 
motier, il a été donné acte à celle-ci de sa d'envoi en 

Clément-Joseph 


Ag | # — demeurant à Col mais 
van , igny, 
décédé à Villemotier, où il se trouvait momentanément, le 28 juin 
1956, sans laisser aucun héritier connu au degré successible et, 
2 ns Le, ae rendue 
conformément aux 


Pour extrait certifié conforme, à Bourg, le 15 janvier 1957. 
P. VERNUS, avoué. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Henri Droukartchik, tailleur, né à Vichy le 21 avril 1918, domi- 
cilié à Paris, 9, rue Elzévir, 


Led 
È 
3 
É 
A 
& 
É 


de sa fille mineure, Gilda- née à Paris (3°) le 2 août 1948, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique eelui de Droueart. 


E # 


M. Meimaroglou 
(Egypte), demeurant 6, rue Pierre-Demours, 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Menekratis. 





DE DR OR, RS DES D DL nt De 

à Paris (189, demeurant rue de la République, à Sainte-Livra 

Lot (Lot-et-Garonne), agissant tant en son nom personnel qu’au nom 

de ses enfants : Eliane-Anita, née le 19 août 1944 à Cahors 
et mé le 14 janvier 1947 à Cahors, dépose 

auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son 

se patronymique celui de Darvel. 


if 





a 


2. à né à Paris le 22 novembre 1925, 

nn 5, squa à Paris, et M. 

alter Yakouboviteh, né à Paris le 25 février 1930, demeurant 31, rue 

des + Batignolles, à Paris, une requête auprès du 

sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de 
Maupuis, ou Marcellin, ou Aubier. 


È 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 18 août 1901.) 


— 


22 nee ARS Disesten à D pape de Millau. Asso- 
ciation familiale rurale de Labastide-Solages. But : étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social : mairie, Labastide-Solages (Aveyron). 


de PE de Saint- 
ci Kg Fe LT - 
d'amitié et d’entraide ; leur fournir un centre 
intellectuelle et et professionnelle e et, d’une manière générale, leur pro- 
curer tous les avantages moraux 
quence de posséder des biens nécessaires à son 

aide par tous les moyens en son pouvoir au centre et, d'une 
générale, à l'Association des paralysés de France. Siège 
cr du secrétaire de l’amicale, Saint-Clément-des-Levées 
et-Loire). 





22 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Anciens 
d'Orly. But : resserrer et entretenir parmi ses membres des liens 
d'amitié et d’aide morale. Siège social: 25, rue Pigalle, Paris. 


22 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe, 
Amicale bouliste de la cité. But : pratique du jeu dit de pétanque 
et entretien des relations d'amitié et de bonne camaraderie entre 
ses membres. Siège social: cité Ghisoni, Saint-Claude 


22 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation amicale du personnel de la police de Liévin. But: grouper 
les adhérents et resserrer les liens de camaraderie Siège social : 
Il, rue Défernez, Liévin (Pas-de-Calais). 


22 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club des 
jeunes du comité de défense de l'enfance de Saint-Maur. But : qrga- 
niser des séances de cinéma r enfants dans un but éducatif. 
Siège social : 6, rue André- er, Saint-Maur. 


23 février 1957. Déclaration à la ge de Prades. Associa- 
filon des parents d'élèves des collèges de Prades. But: rechercher 
l'intérêt des élèves au point de vue matériel, moral et intellectuel ; 
faciliter les rapports entre parents et autorités de l'établissement. 
Siège social : collège des filles de Prades (Pyrénées-Orientales). 


25 février 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité de 
rénovation de la place Saint-Jean et des rues adjacentes d’Alès. But : 
donner une expansion et un départ nouveau au commerce de ce 
quartier. Siège social : café de France, place Saint-Jean, Alès. 





26 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Maison 
des jeunes et de la culture de Bez. But: procurer aux jeunes et 
aux adultes de la localité des possibilités culturelles leur permettant 
d'occuper leurs loisirs, de développer leur personnalité et leur sens 
de ja vie en commun. Siège social: école publique de Bez, par 
Brassac (Tarn). 


26 février 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Groupe- 
ment de productivité agricole et d'évolution rurale. But : amélio- 
ration du niveau de vie et développement culturel de ses adhérents 
æ — leur famille ; promotion tes rurales. Siège social : mairie 
e Mauron. 


»“ 





27 ot 1957 Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle 
populaire d'études. But : études et information des problèmes écono- 
miques, politiques et sociaux, Siège social : 3, rue d’Aubuisson, Tou- 





27 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Club 

des supporters des Dernières Cartouches de Carhaix. But : venir en 

aide à la société de football Les Dernières Cartouches et soutenir 

2 au de cette société, Siège social : mairie de Carhaix (Finis- 
). 


28 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône, Amicale des classes en 3. But: grouper tous les conscrits 
DR er ne 
toutes activités susceptibles d’ rter un soutien 
TS Se bel ; organiser des 
divertissements, promenades. Siège social: café 

Danon, Anse (Rhône). 


23 février 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
clation sportive Catch-Club melunais. But : concourir à l'expansion 
de la culture physique et des sports par lorganisation de réumions 
sportives, publiques et privées. Siège social : 5, rue Gateliet, Melun. 


28 février 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale de 
la classe 1953 d’'Epinal. But : resserrer, parmi les membres, des liens 
amicaux qui doivent unir tous les conscrits de la classe 1958 et venir 
en aide aux camarades dans le besoin ; rendre un dernier hommage 
à ses membres défunts sait par l'achat d'une couronne, soit par le 
versement d’un secours à la veuve et aux enfants ; ; réunir annuelle- 
ment les familles des adhérents en une petite fête. Siège social : 
5, place Clemenceau, Epinal. 


28 février 1957. Déclaration à pe de Cambrai. Asso. 
ciation pour l'amélioration des humaines et maïérielles 
de travail dans lindustrie du tissage du Cambrésis. But : recherche, 
étude et réalisation de tous moyens propres à assurer l'amélioration 
des conditions de travail tant sur le plan humain que dans ses 
modalités matérielles dans l’industrie du tissage du Cambrésis. Siège 
social : 7, avenue du Maréchal-Foch, Cambrai (Nord). 


1 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société 
de jeunesse de Lanton. But : »r les jeunes pour organiser des 
fêtes et des bals. Siège social : e des fêtes, Lanton. 











3072 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Mars 1957 





1" mars 1957 Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Foire 
populaire Veley-Auvergne, ue commerciale, industrielle, arti- 
sanale et touristique. But : développement au Puy de cette manifes- 
tation et intéressement aux manifestations économiques pouvant 
développer la propagande de la région Velay-Auvergne ; manifes- 
tations ayant un caractère agricoles commercial, industriel, artisanal 
et touristique. Siège social : mairie du Puy. 


1" mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Sou des écoles 
laïques d'Ozan. But : assurer le rayonnement de l'école laïque. Siège 
social : mairie d'Ozan. 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso- 
ciation Notre-Dame de Lourdes. But: pèlerinage à Notre-Dame de 
Lourdes. Siège social : 36, rue O.-Delcourt, Avion. 








4 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer, 
Amicale des anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école laïque 
d» Sorrus. But : diffuser la pensée laïque ; défendre les institutions 
laïques existantes ; établir un lien entre les familles et l’école ; pro- 
longer l’œuvre scolaire ; permettre l'émancipation civique, inteliec- 
tuelle, sociale et technique des habitants de la commune. Siège 
social : école publique de Sorrus (Pas-de-Calais). 





5 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Union 
des commerçants de Champagne-sur-Seine, But : resserrer les liens 
d'entraide, de bonne harmonie entre ses membres. Siège social : 
mairie de Champagne-sur-Seine. 


G6 mars 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion populaire familiale de Labourse. But : défense et représentation 
des intérêts généraux de la famille ouvrière. Siège social: rue 
Peucelle, Labourse (Pas-de-Calais). 


6 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Grou des 
usagers du sous-embranchement industriel de Vill oi. But : 
utilisation à frais communs et sans bénéfices d’un embranchement 
de voie ferrée. Siège social : 3, rue Edmond-Valentin, Paris. 


6 mars 1257. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Sport 
et plein air Usinor, Denain. But : mettre à la disposition des adhé- 
rents du matériel sportif, de camping et de sports de plein air dans 
le cadre individuel ou collectif, Siège social: Usinor, rue Louis- 


Petit, Denain (Nord). 


7 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Rouen. Bridge amical 
de Rouen. But: divertissement et ment des membres au 
moyen de tous jeux et distractions que ues et notamment du 
bridge. Siège social: 91, rue des Carmes, en. 


7 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Comité 


de propagande et d'action contre le taudis de la région dunkerquoise. 


But : contribuer à l'amélioration de l'habitat et à la propagande et 
l’action pour la suppression des taudis dans la région dunkerquoise. 
Siège social : rue Jearine-d’Arc prolongée, Dunkerque (Nord). 


7 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Section de 
Marty-le-Roi de l'Association nationale des cheminots anciens combat- 


tants, prisonnie 
cheminots victimes de guerre. Siège social 


8 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Amicale 
anciens F. F. 1. (Forces françaises de l'intérieur) et C. V. R. (Combat- 
tants volontaires de la Résistance). But : défendre les intérêts 

CL À F. L, de toutes les personnes 
auxquelles a reconnue quali 
Résistance et de leurs familles. Siège social : 36, avenue Victor-Basch, 


Vannes. 





9 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Association 
“ge à . t, ” RS, du fostball "raies Sie 

exerc ysiques et, no 

social : buress des Papeteries de Stenay et Pouilly, Stenay (Meuse). 





rs 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
+ - de l'ancien français des mines de la Sarre. But : 
faciliter le reclassement de l’ancien personnel français des mines de 
la Sarre et, en cas de besoin, venir matériellement en 
membres de ce personnel ainsi qu’à leur famille, Siège social : 


26, avenue Mozart, Paris. 





But : établir un cen 


laire-sur-Mer. tre 
et d'utilité r la défense des intérêts de la tion par tous 
les mavens Home Siège : mairie de Choose ie. 





11 mars 1957. Déclaration à la préfecture d'Albi. Association des 
donneurs de sang bénévoles des P, T. T. du Tarn. But: per 
tous les donneurs de sang de l'administration des P. T. T. Etes 
afin d'être en mesure de répondre sans délai et gratuitement à tout 
appel Siège social: direction départementale des P. T. T., Albi. 


12 mars 1957 Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Etoile 
sportive Saint-Joseph. But : organiser et contrôler la pratique des 
sports dans l'établissement. ge social: école Saint-Joseph, Guis- 
crif (Morbihan). 





12 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de défense sanitaire du bétail de Betton. But: lutter 
contre les maladies des animaux. Siège social : mairie de Betton. 


13 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 

Comité des fêtes de l'Eclaireur. But: venir en aide aux personnes 

Pr — y Siège social : 44, rue A.-Briand, Châteaubriant (Loire- 
ntique). 





13 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture. de Florac. Pare 
national culturel Cévennes-Lozère. But : création d’un parc national 
re en Lozère. Siège social: avenue Jean-Monestier, Florac 


13 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Télé-Club 
de Saint-Sauveur-de-Montagut. But : favoriser 4 tous les moyens 
légaux la réception de la télévision au chef et ses environs 
immédiats pour -obtenir un nouvel élément culturel et combattre la 
désertion des campagnes au profit des centres urbains. Siège social : 
mairie de Saint-Sauveur-de-Montagut. 





14 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Equipe chars. But : regrouper et aider des anciens du 501* régiment 
de chars de combat de Rambouillet. Siège social: 36, le Vivier, 
chemin du Port-Boyer, Nantes. 


14 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Groupe culturel Sports et loisirs de l'Union de recouvrement de 
sécurité sociale et d'allocations familiales. But : développer les acti- 
vités culturelles et organiser les loisirs des agents de l’Union de 
recouvrement de sécurité sociale et d'allocations familiales. Siège 
social : 102, rue Sylvabelle, Marseille, 


15 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Entraide sociale 
de l'Union des étudiants de l'Etat de Lille. But: création, déve- 
loppement et tion d'œuvres d'entraide sociale. Siège social 
49, rue de Valmy, Lille, 


18 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
uit elbs de = + vs «4 AL. a Géné , 
Béziers (Hérault). 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. Art libre 
comtois. But : établissement de contacts amicaux entre les amateurs 











MODIFICATIONS 


20 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
la basse-cour de la région parisienne renouveile son bureau. Siège 
social : mairie de Stains. 
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